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L ’ANNéE 2015 A éTé L’OCCASION dE CéLébrEr LES 20 ANNéES 

d’ACTION dE L’EPAEM Au PrOFIT d’uNE TrANSFOrMATION TrèS 

SIGNIFICATIVE du VISAGE dE MArSEILLE.

ELLE A éGALEMENT PErMIS dE SALuEr LA CONSTANCE dES 

EFFOrTS dES PArTENAIrES rASSEMbLéS AuTOur du PrOjET 

EurOMédITErrANéE.

ELLE A ENFIN PErMIS d’éCLAIrEr LES dIFFérENTES FACETTES 

dE CETTE VASTE ET AMbITIEuSE OPérATION dE rESTruCTu-

rATION urbAINE, VALOrISANT LES « MArquEurS » quI LA 

rENdENT VISIbLE ET  SINGuLIèrE.

TOuTEFOIS, dèS 2007, ALOrS qu’uNE GrANdE PArTIE dES 

réALISATIONS INSCrITES dANS LE CAdrE dES ZAC « SAINT- 

ChArLES », « jOLIETTE » ET « CIMEd » éTAIENT ENCOrE LAr-

GEMENT INAChEVéES, L’ETAT ET SES PArTENAIrES ONT SOu-

hAITé ACTEr, SANS ATTENdrE, LA POurSuITE dE L’OPérATION, 

EN déFINISSANT LES CONTOurS d’EurOMédITErrANéE 2.  

EN 2013, LA ZAC « LITTOrALE » éTAIT CrééE, à PArTIr du PrO-

GrAMME éTAbLI PAr L’ArChITECTE urbANISTE F. LECLErCq.

CE GAGE dE CONFIANCE, CE CONSENSuS VOLONTArISTE SE 

FONdAIENT ALOrS, ET PEuVENT, ENCOrE PLuS FOrTEMENT 

AujOurd’huI, SE FONdEr Sur dES ACquIS NOTAbLES ET SANS 

CESSE rENFOrCéS dEPuIS 22 ANS Au SErVICE du TErrITOIrE 

MéTrOPOLITAIN ET du PrOjET CONFIé à L’EPAEM.

I. DES BASES SOLIDES
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de la cité phocéenne vers une paupérisation  
préoccupante, puis à y forger un « cœur métro-
politain », l’EPAEM s’attelle à un nouveau défi :  
tracer un « pont urbain » entre le nord de Marseille 
et son centre-ville. d’où la signification du choix 
du nord de l’OIN pour engager ce geste fort, 
d’abord autour du projet « Smartseille », puis, 
désormais, à travers le projet des Fabriques, 
l’ouverture du pôle de transport Gèze, la trans-
formation du Marché aux Puces, les échappées 
possibles vers les espaces péri-portuaires en 
proximité du Cap Pinède.

On a parfois décrit Marseille, ville bimillénaire aux 
potentialités exceptionnelles, en l’abordant par 
ses handicaps : la paupérisation de son centre, 
la timidité de son affirmation métropolitaine, la 
dualité de son développement urbain. Le projet 
Euroméditerrannée, grâce au soutien sans faille 
de ses partenaires, a contribué à lutter contre 
ces deux premières images et s’attaque désor-
mais à la troisième.

Cette action exige des moyens, certes, mais 
aussi et surtout de l’ambition et de la constance. 
L’implication de l’Etat aux côtés des collectivités 
territoriales y est donc singulière, en ce qu’elle 
apporte, outre des contributions financières 
mutualisées, une attention égale aux attentes de 
l’ensemble des échelles d’intervention publique 
et une cohérence d’exécution sur le long terme.

Plus encore, la présence de tous les niveaux 
de collectivités au Conseil d’Administration 
de l’Etablissement offre l’espace d’un débat 
apaisé, aboutissant à des décisions réfléchies, 
inscrites dans la pérennité de l’action publique 
et nourries des succès obtenus ensemble au 
cours des années écoulées. Alors que l’EPAEM 
aborde le pari le plus complexe de son exis-
tence, alors que les compétences des collec-
tivités qui l’accompagnent dans son action 
demandent encore à être confirmées, cette 
stabilité, que l’Etat et l’engagement des collec-
tivités locales peuvent garantir, est plus néces-
saire que jamais.

I. DES BASES SOLIDES

Née d’une volonté concertée de l’Etat, de la 
Ville de Marseille, de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, du département des bouches-du-
rhône et de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, l’initiative rencontre, aujourd’hui encore, 
un consensus solide. Sans doute faut-il y voir le 
produit d’un « alignement d’intérêts » comme il 
en existe peu d’exemples sur le territoire natio-
nal. Il est utile d’en chercher les raisons, ne 
serait-ce que pour pouvoir pérenniser cette 
situation qui a permis à l’EPAEM et à tous ceux 
qui l’accompagnent de produire des résultats 
tangibles.

Parmi ces raisons, la première est évidem-
ment celle qui fait la singularité du projet 
Euroméditerranée, à savoir sa situation cen-
trale dans la ville et son déploiement sur des 
quartiers frappés par une grande pauvreté 
et marqués par des infrastructures lourdes. 
dès l’origine, chacun comprend que le projet 
Euroméditerranée constitue une opportunité 
pour transformer profondément ces quartiers 
et change le regard porté sur la deuxième ville 
de France.

Puis, au fur et à mesure du développement du 
projet, notamment dans ses aspects les plus 
novateurs : pôle multimédia de la belle-de-Mai, 
Gare Saint-Charles, coupure de l’A7, MuCEM, 
docks, Terrasses du Port, quartier central des 
Affaires, création d’un important parc de loge-
ments neufs et réhabilités, ce consensus forgé 
dans la nécessité s’est peu à peu transformé 
autour de l’espoir d’une nouvelle centralité 
non seulement marseillaise, mais également 
métropolitaine.

La phase qui s’engage désormais avec l’accé-
lération opérationnelle d’Euroméditerranée 2  
devrait ouvrir un troisième chapitre dans ce 
consensus. En effet, après avoir contribué à 
stabiliser le mouvement de certains quartiers 

A. L’EnGAGEMEnT DES
PARTEnAIRES PUBLICS

8 9



B. LES ACQUIS DE L’ExPÉRIEnCE
soutien de tous les partenaires de l’opération. Il 
revient à l’EPAEM de s’organiser pour que les 
messages utiles puissent être mieux perçus, au 
premier chef par les membres du CA, mais aussi 
par les collectivités parties prenantes du projet, 
par les milieux économiques et par l’opinion 
publique. une réflexion sur de nouveaux modes 
d’association des échelons politiques, mais éga-
lement techniques des partenaires de l’opération 
est en voie d’aboutir, et fera l’objet d’une annexe 
au Protocole Stratégique et Financier qui forgera 
le contrat qui lie les parties prenantes à ce projet.

I. DES BASES SOLIDES

Par son ampleur, par la durée de sa mise en 
œuvre, l’opération Euroméditerranée 1 a encou-
ragé le développement de démarches singu-
lières qui ont permis d’obtenir d’incontestables 
résultats opérationnels.

Il convient toutefois de mieux communiquer sur 
ces acquis, qui seront essentiels au maintien du 
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Au cours de ces 20 dernières années, l’EPAEM a 
su adapter son action à la fois aux défis urbains 
qui lui étaient proposés, mais aussi aux évolu-
tions de la « réflexion urbaine » enregistrées au 
cours des dernières décennies.

Les ZAC Saint-Charles et joliette ont été 
conduites, pour les raisons exposées plus haut, 
sur des milieux urbains denses, et ont pris la 
forme de multiples opérations complexes de 
rénovation, y compris à l’échelle d’un îlot, voire 
parfois de quelques immeubles.

La ZAC « CIMEd » crée une ville, certes ter-
tiaire, mais d’abord marquée par la mixité de ses 
fonctionnalités. Commerce, culture, activités 
économiques, santé, transport et logement s’y 
côtoient à distance piétonne, tournant en cela le 
dos à la conception plus ancienne de « zonage »  
et de séparation des fonctions urbaines.

A cet égard, la ZAC « CIMEd » se situe parfaite-
ment dans son époque, celle du refus du « tout 
tertiaire » expérimenté à la défense à Paris, du  
« tout logement » qui marque certaines parties 
de la cité phocéenne, celle du « tout commerce »  
qui singularise les entrées de ville des grandes 
métropoles.

Cette constante recherche de modernité dans la 
conception du projet devra également marquer 
les développements d’Euroméditerranée 2.  
Les territoires concernés ont des caracté-
ristiques fortes qui incitent à concevoir là la  
« ville d’avance » susceptible de changer l’image 
de cette partie de Marseille : un territoire très 
peu peuplé, entouré de zones d’habitat dense, 
un noyau villageois authentique, un terreau 
semblable à celui qui, dans toutes les grandes 
métropoles mondiales, produit des foisonne-
ments de créativité et d’inventivité.

LA BonnE CompréHEnsion DE LA  
CoHérEnCE D’EnsEmBLE DE L’opérAtion Est,  
à CEt éGArD, EssEntiELLE

I. DES BASES SOLIDES
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moDErnité,  
mAis Aussi innovAtion

Cette dernière est une constante du projet 
d’aménagement, sans avoir pour autant été 
appréciée à sa juste mesure.

Cette discrétion est à l’image d’un des para-
doxes marseillais : légitimement fiers de leur 
ville, les Marseillais, y compris dans les milieux 
les plus avertis, ont une forme de pudeur à en 
valoriser les atouts.

Marseille a à son actif, au-delà des images qui 
lui sont encore trop souvent accolées, des réus-
sites, des modernités, des talents, des intuitions 
rares et qui ne demandent qu’à se révéler.

En forgeant un pôle multimédia sur la Friche de 
la belle de Mai, en expérimentant les boucles 
thalasso-thermiques, en projetant une plate-
forme de traitement et de recyclage des terres 
polluées, en rassemblant l’ensemble des entre-
prises innovantes intéressées au sein d’un 
réseau de réflexion, en réalisant la ville tertiaire 
d’aujourd’hui, en imaginant la ville « hybride » 
de demain, l’EPAEM a fait de l’innovation un  
« marqueur » fort de son intervention.

Connue et reconnue par les instances natio-
nales en charge des questions d’aménagement, 
cette dimension est encore trop souvent igno-
rée des Marseillais et des métropolitains eux-
mêmes. L’EPAEM doit, à cet égard, s’engager 
fortement pour mieux faire connaitre cet aspect 
du projet Euroméditerranée.

Cet enjeu de communication est stratégique :  
en capitalisant sur l’innovation, qu’elle soit 
urbaine, sociale ou technologique, Marseille, et 
à travers elle, l’ensemble de l’espace métropo-
litain, adressent un message clair sur sa déter-
mination à entrer dans le monde de demain.

Or l’EPAEM, au travers de l’expérience accumu-
lée sur ses différentes opérations, a obtenu des 
résultats significatifs. Le changement d’image 
qui en est résulté pour Marseille a eu, à cet 
égard, un effet d’entrainement particulièrement 
important pour l’attractivité de la ville.

C’est fort de cette expertise, que l’EPAEM 
propose d’appliquer au secteur d’Euromé-
diterranée 2, que l’Etablissement a acquis la 
conviction de pouvoir en engager rapidement 
la mutation. Mais il faut pour cela que l’action 
d’accompagnement sur les infrastructures et 
les secteurs alentour soit résolument mise en 
œuvre.

I. DES BASES SOLIDES
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unE DynAmiquE  
portEusE D’un Fort  
EFFEt DE LEviEr éConomiquE 
Et FinAnCiEr

Enfin, un éclairage plus résolu sur le « retour 
sur investissements » généré par l’ensemble du 
projet Euroméditerranée doit être partagé avec 
les initiateurs publics de l’opération.

Il est dans la nature de l’activité d’aménagement 
de provoquer un « effet levier » sur l’investisse-
ment public et privé. dans le cas d’Euromédi-
terranée, cet effet « levier » a pu être quantifié :  

1 euro de financement public engagé sur le 
périmètre de l’OIN génère 3,5 euros émanant 
du privé. dans le cas d’Euroméditerranée 2, 
l’EPAEM, fort de l’expérience acquise sur les 
20 dernières années, va s’efforcer d’améliorer 
ce résultat en portant ce ratio à 1 pour 4. 

A cet égard, l’effet multiplicateur de chaque euro 
investi dans l’Etablissement par les financeurs 
publics dans leur ensemble est encore plus 
parlant. Concernant Euroméditerranée 1, ce 
rapport est supérieur à 1 pour 10. Cependant, 
l’évolution du modèle de financement d’Euro-
méditerranée 2, augmentant significativement la 
part des recettes privées, pourrait le faire passer 
à 1 pour 30.

Cette somme d’investissements provoque 
des effets mécaniques sur l’emploi lié à 
la construction des infrastructures et des 
ensembles immobiliers, mais également sur 
les ressources fiscales générées par la mise 
en œuvre de ce projet.

Concernant Euroméditerranée, un chiffre mesu-
rant l’impact de l’investissement global sur 
l’emploi généré par l’opération peut être avancé 
à partir des ratios produits par la Fédération 
du bTP : 120 000 « équivalents temps pleins 
annuels » sur la durée totale de l’opération, soit, 
en moyenne, plus de 3 500 par an. 

Concernant le retour de valeur financière et 
économique pour les collectivités locales et 
l’Etat, même si aucune estimation n’a jusqu’ici 
été partagée, l’exercice éclairerait sans aucun 
doute utilement sur le caractère productif des 
sommes versées annuellement par les parte-
naires publics au budget de l’EPAEM.

3 AXES
se dessinent comme devant marquer fortement  
l’étape 2 du projet :

L a connectivité, qu’elle soit physique ou immatérielle, don-
nera aux fonctions urbaines et aux espaces nouveaux un 

potentiel de création de valeur, d’attractivité et de dynamisme 
inégalé.

L e confort et la performance d’usage, préfigurés dans le 
concept de ville durable méditerranéenne porté par l’Eco-

Cité, s’affirmeront comme un levier essentiel de la qualité de vie, 
au sens large, dans une ambition de circularité et de démons-
tration destinées à bénéficier à un territoire bien plus étendu.

L ’intégration sociale et le vivre-ensemble, enfin, marqueront 
la force du lien entre la nouveauté et l’identité du territoire, 

pour tendre à l’effacement des « franges » du projet au profit 
d’une montée en gamme urbaine profitable à tous, que ce soit 
en matière de services publics, d’emploi, de formation ou de 
qualité des espaces et des équipements publics.

I. DES BASES SOLIDES
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L’Etablissement Public a été un acteur détermi-
nant dans la réalisation d’Euroméditerranée 1. 
La qualité de ses équipes, la polyvalence de ses 
savoir-faire, la rigueur de sa gestion en font un 
instrument précieux pour la poursuite du projet.

des stratégies « transverses » ont été investies 
par l’EPAEM depuis sa création, et elles se sont 
encore étoffées au fil des années pour accom-
pagner des interventions urbaines ambitieuses. 
Il s’agissait de répondre, dans toutes ses com-
posantes, à la complexité que pose la mutation 
d’un secteur de ville aussi ancien, aussi multiple, 
aussi composite, aussi riche et en même temps 
aussi marqué par son passé que la zone péri-
portuaire du centre de Marseille.

qu’on pense ainsi aux initiatives 
engagées sur le périmètre d’Euro-
méditerranée en matière culturelle, 
que ce soit la création du Pôle 
Média et la mutation de la Friche 
belle-de-Mai, l’accueil du FrAC ou 
bien sûr celle, si emblématique, de 
la création du Mucem sur le j4, en 
connexion avec la réhabilitation du 
Fort Saint-jean.

de même, le développement urbain durable est-
il devenu au fil des années une « marque de 
fabrique » de l’EPAEM, porteur de l’une des pre-
mières EcoCités dès 2009 et, depuis lors, garant 
à la fois attentif et inventif de l’application des 
principes de la ville durable méditerranéenne. 

Sans l’internalisation d’une compétence solide 
en la matière, tant environnementale qu’archi-
tecturale, valorisée auprès des acteurs locaux 
comme des instances nationales, nul ne peut 
assurer que des démonstrateurs tels que les 
boucles de thalasso thermie ou l’îlot Smartseille 
auraient pu voir le jour.

Stratégie phare de l’EPAEM depuis 1995, la 
démarche de marketing territorial et de promo-

tion très ciblée visant utilisateurs 
internationalement mobiles et 
grands investisseurs internatio-
naux menée en complémenta-
rité avec ses partenaires a déjà 
permis de créer le 3ème quartier 
d’affaires français qui concentre  
5 300 entreprises, 37 000 emplois 
privés, 6 500 emplois publics.

replacer Marseille sur la carte des grands inves-
tisseurs faisait partie des objectifs fondateurs de 
l’EPAEM. La stratégie de promotion et prospec-
tion menée par Euroméditerranée a fortement 
contribué à la commercialisation de près de 
650 000 m² de bureaux à travers l’implantation 
de sièges sociaux de grands groupes, de pla-
teformes euro-méditerranéennes et nationales 
ou encore de « champions » dans la sphère 
du numérique, souvent accompagnés depuis 
leur création.

Mûrie et étoffée au cours du temps, cette 
démarche permet de concentrer les efforts 

Le développement  
urbain durable est  
devenu une marque 

de fabrique 
d’Euroméditerranée.

I. DES BASES SOLIDES
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sur les filières offrant les meilleures perspec-
tives en volume de projets d‘investissement, 
et pour lesquelles l’offre d’Euroméditerranée 
est compétitive (numérique, croissance verte, 
fonctions tertiaires, tourisme, santé, bancas-
surance), mais aussi vers les principaux pays 
exportateurs d’IdE : uSA, Allemagne, benelux, 
royaume-uni, japon.

Ces actions sont menées dans le sens de la 
complémentarité et de la mutualisation des 
moyens avec les principaux partenaires : 
Provence Promotion, ArII, business France, 
collectivités territoriales, pôles de compétitivité 
mais aussi consultants, brokers, promoteurs.

Secteur de premier plan pour l’atteinte des 
objectifs de production du territoire municipal 
puis métropolitain, Euroméditerranée est aussi 
le lieu d’une action foncière et immobilière 
volontariste pour la création d’une offre mixte 
de logements. L’EPAEM a noué des partenariats 
avec les promoteurs et les bailleurs sociaux tant 
pour la création de logements libres, aidés et 

sociaux que pour des réhabilitations de qua-
lité. Ces liens seront précieux pour la poursuite 
du projet, qui s’appuie sur une programmation 
résidentielle importante dont la réussite devra 
être marquée par la mixité, tant sociale que 
fonctionnelle, des opérations. 

Compte tenu du tissu urbain préexistant sur 
l’OIN et à ses franges, l’EPAEM est également 
engagé dans plusieurs projets de renouvelle-
ment urbain. dans le cadre des procédures pilo-
tées par les partenaires de la rénovation urbaine 
(ANru, Métropole, Etat), il s’est impliqué, en 
prolongement de ses missions principales et 
sans pouvoir agir seul, ni de son propre chef, 
dans la reconstitution de l’offre de logements 
sociaux démolis et le relogement des ménages 
du Pru Centre Nord. dans le même objectif 
collectif, il contribue également à la définition 
et la mise en œuvre d’opérations dans le cadre 
du protocole LhI et de l’accord partenarial sur 
les copropriétés dégradées.

I. DES BASES SOLIDES

La qualité  
de ses équipes,  
la polyvalence de  
ses savoir-faire,  
la rigueur de sa 

gestion en font un 
instrument précieux  

pour la poursuite  
du projet.
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L’EPAEM a intégré, dès sa création, et encou-
ragé en cela par la composition même de sa 
gouvernance, la nécessité de se poser en 
ensemblier et en intégrateur de son territoire 
pour répondre à l’ampleur et à la complexité 
de la mission qui lui était confiée.

Outre les compétences qu’il a déployées à 
cette fin, déjà évoquées ci-dessus, il lui a donc 
fallu répondre à deux injonctions apparemment 
contradictoires. Il s’agit de penser le change-
ment globalement, au moins à l’échelle tempo-
relle et spatiale de ses dispositifs d’intervention 
(ZAC) et de ses documents stratégiques, tout 
en le mettant en œuvre le plus rapidement pos-
sible, pour réaliser la promesse faite à ses man-
dants publics, et plus encore aux habitants et 
aux usagers de son territoire d’intervention. Car 
il faut s’y résoudre, le temps de l’aménagement, 
tributaire de nombreuses échelles de décision 
et d’action, est d’abord facteur d’attente et 
d’incompréhension.

A l’heure où tout s’accélère, où tout se sait, 
s’analyse et se compare, il est donc d’autant 
plus essentiel de concentrer les efforts vers une 
mise en œuvre rapide, mais réfléchie et aussi 
globale que possible, de l’opération. 

En cela, la réussite du projet Euroméditerranée 2  
passe par une approche davantage centrée sur 
le contenu et le fonctionnement des morceaux 
de ville créés ou renouvelés et sur une attention 
accrue aux usages qui s’y déploient. Ainsi, la 
programmation économique doit être pensée 
pour découler directement de la compréhension 
des ressources du territoire et des attentes des 
entrepreneurs et de leurs salariés. de même, la 
dimension résidentielle du projet doit prendre en 
compte tant les questions de peuplement futur 
que les enjeux de connexion urbaine et humaine 
aux autres parties de la ville et de la métropole.

Même si c’est parfois la voie de la difficulté, 
cette réussite passera aussi par l’affirmation 
d’une volonté constante d’adaptation et de 
contextualisation des principes et des solutions 
qui émergent dans la manière de faire les villes. 
Plus que jamais, les modèles d’Europe du Nord, 
les fleurons des villes plus riches ou plus centra-
lisées, les standards sociétaux, urbanistiques ou 
architecturaux, loin de pouvoir être « calqués », 
doivent être réinterrogés à l’aune d’une réalité 
méditerranéenne et marseillaise à la fois riche 
et exigeante.

Enfin, la réussite d’Euroméditerranée 2 passe 
par la finalisation réussie d’Euroméditerranée 1,  
dont elle héritera immanquablement de la dyna-
mique et de l’image.

D. … ET UnE CAPACITÉ « D’EnSEMBLIER » DÉMOnTRÉE

I. DES BASES SOLIDES
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Ce lieu est emblématique du centre de la cité 
phocéenne. La coupure de l’autoroute est 
désormais une réalité, et la livraison du parc 
urbain en cours de réalisation interviendra en 
2019. Toutefois, la question de son utilisation 
n’a guère fait l’objet de discussions jusqu’à 
présent.

La réponse pourrait toutefois se trouver dans 
les projets qui ont été décidés en périphérie de 
ce parc. La proximité d’AMu, la création puis 
l’extension de l’EMd, l’implantation de l’IMVT 
à l’horizon 2021, la présence de la Gare Saint-
Charles, l’existence de structures hôtelières 
correspondant à la demande des générations  
« Y » et « Z », mouvement qui touchera demain 

A. FAIRE DU PARC DE LA PORTE D’AIx Un LIEU
D’ÉCHAnGE DÉDIÉ AUx ÉTUDIAnTS ET AUx jEUnES

II. EUROMéDITERRAnéE 1 :  DERnIÈRES éTAPES

l’hébergement étudiant, tout ceci incite à « ren-
forcer le trait » et à faire du Parc de la Porte d’Aix 
un lieu dédié à la jeunesse, qu’elle soit locale, 
estudiantine ou en transit touristique.

Cette orientation, aujourd’hui validée, a conduit 
l’EPAEM et les collectivités locales gestionnaires 
du site à penser différemment l’aménagement 
de cet espace public. dès lors, pourquoi ne pas 
imaginer faire participer les utilisateurs potentiels 
– actuels comme futurs – à la définition d’un 
cahier des charges satisfaisant cet objectif d’at-
tractivité ? C’est ce que l’EPAEM se propose 
d’engager dès cet automne, en conduisant un 
travail de prospective et d’activation du lieu avec 
les étudiants de l’IMVT.

Le parc de la Porte 
d’Aix est un lieu 

dédié à la jeunesse, 
qu’elle soit locale, 
estudiantine ou en 
transit touristique.
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Mais, au-delà de cet aspect, l’achèvement de 
cette opération massive est essentiel pour la 
bonne compréhension de l’action de l’EPAEM.

Il lui a, en effet, souvent été reproché de créer 
majoritairement, voire exclusivement, des espaces 
de bureaux et de commerces au détriment du 
logement. Cette critique ne résiste pas à l’analyse 
sur la partie Euroméditerranée 1 du projet  
global. La réalisation d’Euroméditerranée 2  
renforcera ce constat.

Le Parc habité apportera, dès son achèvement, 
un démenti clair et objectif à ce reproche.

La livraison, à l’horizon 2020, des 1 800 loge-
ments prévus dans l’opération du « Parc habité »  
constitue un deuxième enjeu de court terme 
pour l’EPAEM.

Cette offre nouvelle correspond d’abord à la 
nécessité de disposer de logements de toute 
nature, permettant de respecter les engage-
ments de mixité sociale qui ont prévalu lors du 
lancement du projet.

B. RÉVÉLER LA VILLE
TERTIAIRE MIxTE

En aménageant la ZAC CIMEd, l’EPAEM et les 
partenaires publics qui l’accompagnent ont sou-
haité construire un quartier actuel, qui rapproche 
les fonctionnalités urbaines.

Les 500 000 mètres carrés de bureaux créés 
dans le quartier, de même que les espaces 
culturels ou commerciaux qui les ont accompa-
gnés, n’auraient dans l’avenir aucune chance de 
s’inscrire dans une perspective durable s’ils ne 
s’accompagnaient d’une offre de logement en 
proximité immédiate. Le Parc habité n’est donc 
pas seulement une réponse aux besoins de 
logement des populations locales, mais consti-
tue également la dernière pierre à l’édifice ima-
giné par Y. LION, pour créer là « la ville mixte »,  
et lui conserver dans l’avenir sa puissance 
d’attraction.

Le Parc bougainville, sur une emprise de 4 
hectares, est le premier équipement de rayon-
nement métropolitain qui verra le jour dans 
Euroméditerranée 2. jouxtant le Parc habité, 
il participera directement à cette ambition de 
ville mixte en devenant un lieu « ouvert » situé 
au cœur de transformations urbaines qui vont  
modifier profondément la perception et les 
usages du quartier, un trait d’union entre le 
centre-ville et les quartiers nord de Marseille.

Sa situation en « charnière » entre plusieurs 
opérations d’aménagement complexes (docks 
libres, Parc habité…) en fait un équipement 
d’articulation stratégique très attendu des habi-
tants et usagers du quartier, mais aussi d’un 
plus large public métropolitain. Il marque aussi 
le lien de continuité qui ne pourra que se ren-
forcer au fil du temps entre Euroméditerranée 1 
et Euroméditerranée 2.

dans un large secteur Nord qui souffre d’un défi-
cit d’espaces verts et dans l’optique de l’arrivée 
de nouveaux habitants, ce nouveau parc, qui se 
poursuivra à partir de 2023 par la réalisation du 
Parc des Aygalades, aspire à faire l’effet d’une 
petite révolution dans les usages existants sur 
la partie Nord de Marseille.

II. EUROMéDITERRAnéE 1 :  DERnIÈRES éTAPES
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C. ACCOMPAGnER LE GPMM DAnS L’ÉVOLUTIOn 
DU « wATERFROnT » PHOCÉEn

L’avenir des aménagements limitrophes de la 
ZAC CIMEd et situés sur le territoire portuaire 
constitue un troisième point d’attention forte 
pour l’EPAEM.

En effet, si l’EPAEM ne dispose pas des compé-
tences d’aménagement sur le territoire portuaire, 
il a explicitement reçu de l’Etat la responsabilité 
de veiller à la cohérence d’ensemble des amé-
nagements qui interviendraient sur le périmètre 
de l’OIN.

Le décret en date du 13 octobre 1995, qui 
crée l’OIN et définit son territoire, dispose, en 
effet, que 110 hectares d’emprises portuaires 
font également l’objet d’un recouvrement par 
le périmètre Euroméditerranée.

 Le tracé de cette OIN a fait l’objet de réflexions 
préalables extrêmement approfondies, et le 
choix fait par l’Etat d’y inclure une partie du ter-
ritoire portuaire ne doit rien au hasard, pas plus 
que celui qui consiste à confier à l’EPAEM une 
responsabilité particulière sur ce périmètre. Cette 
responsabilité doit donc être exercée, dans une 
collaboration soutenue entre les deux établisse-
ments ressortant de la tutelle de l’Etat. 

Le lancement par le GPMM d’un appel d’offre 
sur le bâtiment du j1 tout comme les résultats 
de l’étude conjointe EPAEM/GPMM portant 
sur le devenir de l’espace d’embarquement  
« Schengen » doivent permettre de tisser des 
relations nouvelles, conformes aux missions 
propres à chacun des deux établissements, 
mais respectant également les décisions de 
l’Etat sur les responsabilités respectives des 
deux institutions.

II. EUROMéDITERRAnéE 1 :  DERnIÈRES éTAPES
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R APPELONS quE L’OPérATION PrENd PLACE, dANS SON 

INTéGrALITé, Sur uN TISSu urbAIN CONSTITué.

CETTE PArTICuLArITé A, dèS L’OrIGINE, AMENé L’EPAEM à 

PrOPOSEr uNE APPrOChE d’ENSEMbLIEr, ASSurANT POur 

LE COMPTE dES COLLECTIVITéS LOCALES rASSEMbLéES dANS 

SON CONSEIL d’AdMINISTrATION LA CONduITE d’uN PrOCES-

SuS dE MuTATION PrOFONdE.

EN L’OCCurrENCE, uNE APPrOChE quI CONSISTErAIT à ENGA-

GEr uNE PrOGrAMMATION îLOT PAr îLOT S’AVèrErAIT INAdAP-

TéE : LES ENjEux dE CONTENu TOuT COMME LES ExIGENCES 

IMPOSéES PAr uN éChéANCIEr COMPLExE ExIGENT LA déFINI-

TION d’uNE STrATéGIE GLObALE d’INTErVENTION.

PréVOIr qu’EurOMédITErrANéE 2 dOIT êTrE CONçu COMME 

uNE PIèCE ESSENTIELLE d’uN « PuZZLE urbAIN » dONT TOuS LES 

éLéMENTS SONT SuSCEPTIbLES dE béNéFICIEr, PréVOIr LES 

EFFETS dE CETTE INTErVENTION Sur MArSEILLE ET Sur L’EN-

SEMbLE dE LA MéTrOPOLE, EN PrOFITEr POur CONSTruIrE, 

dANS CErTAINES PArTIES du PrOjET, L’uN dES MOrCEAux dE 

VILLE quI FONT « bASCuLEr » L’AGGLOMérATION dANS uNE 

MOdErNITé COMPArAbLE à CELLE quI SE déVELOPPE dANS 

TOuTES LES MéTrOPOLES MONdIALES, TELS SONT LES ThèMES 

quI dOIVENT INSPIrEr TOuS LES PArTENAIrES ASSOCIéS à LA 

réALISATION dE CET AMbITIEux PrOjET.

EN LANçANT EurOMédITErrANéE 2, L’EPAEM ET SES PArTE-

NAIrES dOIVENT PErMETTrE d’ACCéLérEr L’INSCrIPTION dE 

MArSEILLE dANS LE 21èME SIèCLE, ET TrANSFOrMEr LE hAN-

dICAP quE rEPréSENTENT CES FrIChES PérI-POrTuAIrES EN 

ATOuTS. CE PArI N’EST PAS VIrTuEL : SMArTSEILLE ET bIENTôT 

LES FAbrIquES dEVrONT TrAduIrE OPérATIONNELLEMENT 

CES AMbITIONS.

I. DES BASES SOLIDESIII. EUROMEDITERRAnEE 2 : une aventure collective, des ambitions partagées
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Par son positionnement au cœur de Marseille, 
par la puissance de son quartier tertiaire déjà 
installé, par le niveau des ambitions fixées 
à ce projet dans ses prolongements sur 
Euroméditerranée 2, le projet Euroméditerranée 
est, par essence, métropolitain. Il doit participer  
activement au rayonnement de cette nouvelle 
entité et s’intégrer dans le même temps à un 

A. REnFORCER L’InTÉGRATIOn
MÉTROPOLITAInE DU PROjET

espace plus vaste dont il doit constituer un 
élément, certes fort, mais jamais autocentré. 
Par ailleurs, la Métropole développe en ce 
moment-même des stratégies d’aménagement, 
de mobilité, de développement économique, 
de développement durable dans lesquelles le 
projet Euroméditerranée doit s’inscrire.

Conçu à une époque où son horizon se limitait à 
la seule ville de Marseille, cette nécessité d’inté-
gration dans une perspective plus vaste s’impo-
sait déjà. Mais, avec la Métropole, l’échelle a 

changé. Aujourd’hui, alors que la Métropole se 
construit à travers des projets et des politiques 
thématiques puissantes, il est urgent de revoir 
les modes de collaboration et d’inspiration du 
projet : le regard métropolitain doit désormais 
intégrer Euroméditerranée dans ses analyses, 
et l’EPAEM doit s’ouvrir aux préoccupations 
métropolitaines, et apporter à cette nouvelle 
organisation tous les éléments qui peuvent 
l’aider à réaliser ses objectifs.

III. EUROMEDITERRAnEE 2 : une aventure collective, des ambitions partagées
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« franges » est donc essentiel. Il est donc essen-
tiel que l’EPAEM reste parfaitement intégré à une 
gouvernance de projet élargie, notamment celle 
des études qui sont menées par la Métropole ou 
l’Etat sur les qPV du secteur ou sur les quartiers 
de la Villette, Saint-Mauront, belle de Mai et bien 
sûr du Canet, de la Cabucelle et des Arnavaux. 
Il ne saurait non plus être étranger à des projets 
d’ampleur tels que les docks Libres et surtout  
« quartiers Libres », dont la dynamique très posi-
tive accompagnera la mutation en profondeur 
du hub ferroviaire de Saint-Charles. 

que ce soit en termes de mobilité,  
de peuplement, d’offre économi- 
que et même d’image, la volonté 
d’Euroméditerranée est de contri-
buer aux politiques portées par ses 
partenaires pour l’amélioration la 
plus durable et la plus large de son 
environnement urbain, à Marseille 
et au-delà. 

Cela est particulièrement vrai pour les projets 
qui jalonnent la transformation de la « façade 
maritime nord », dont la réussite du portage, 
nécessairement multiacteurs, ne peut pas-
ser que par une concertation d’ensemble. 
Euroméditerranée, souvent perçu comme le 
fer de lance, voire le déclencheur de toutes les 
mutations de la zone, doit y tenir un rôle actif et 
être à même d’apporter au plus grand nombre 
les éléments de valorisation de son projet.

Pour toutes ces raisons, une révision générale 
des modes de relation entre les élus concer-
nés, leurs services techniques et les équipes 
de l’EPAEM est en cours. Pour montrer l’impor-
tance que revêt cette remise en ordre, et à la 
demande des partenaires qui se rassemblent 
autour du « protocole stratégique » en discus-
sion, ces modes de gestion nouveaux seront 
formalisés et intégrés dans ce « contrat ».

B. PARTICIPER à LA MUTATIOn DE MARSEILLE 

bordé à l’ouest par le Grand Port de Marseille, et 
environné de quartiers denses, Euroméditerranée 
2 oblige au changement de paradigme. Le projet 
ne peut plus avoir pour seule ambition de for-
ger un cœur moderne au sein de la deuxième 
ville de France, comme cela a été le cas pour 
Euroméditerranée 1. Il doit également participer, 
à l’échelle de son territoire d’intervention, à la 
transformation profonde d’une façade littorale 
dont la mutation est en cours. Là encore, un 
changement dans les modes de relations avec 
la Ville de Marseille doit intervenir rapidement. 

Si les élus marseillais et métropolitains le sou-
haitent, Euroméditerranée 2 peut jouer un rôle 
de « déclencheur » pour accélérer la mutation 
des zones urbanisées qui sont contiguës aux 
bassins du Port.

dans le même esprit, l’EPAEM 
peut apporter à la Ville de Marseille 
sa capacité à faciliter les relations 
avec le GPMM pour concevoir en 
commun un aménagement litto-
ral qui préserve les intérêts du 
Port et serve également la qualité 
de vie des habitants de la zone 
péri-portuaire.

Enfin, l’aménagement par l’EPAEM de quelque 
160 ha au cœur de Marseille nécessite une 
concertation forte avec les échelons techniques 
de la Ville et de la Métropole pour mieux har-
moniser et prévoir l’arrivée de quelque 30 000 
nouveaux habitants ainsi que la remise, à terme, 
de l’ensemble des espaces publics.

Le tracé juridique du périmètre de l’OIN n’a 
aucun sens pour le quotidien des Marseillais 
et des Métropolitains, encore moins pour les 
touristes, observateurs ou investisseurs inter-
nationaux. Le rapport de l’opération à ce qui ne 
peut être durablement considéré comme des  

Euroméditerranée 2  
peut jouer un rôle 

de déclencheur pour 
accélérer la mutation 
des zones urbanisées.

III. EUROMEDITERRAnEE 2 : une aventure collective, des ambitions partagées
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La création d’un quartier central d’affaires à 
rayonnement métropolitain était l’un des objec-
tifs phares de la phase initiale de l’opération au 
cœur du quartier d’Arenc/joliette. Aujourd’hui, 
le parc tertiaire est estimé à 650 000 m², ce 
qui en fait le flagship naturel de la stratégie de 
développement économique métropolitaine 
et favorise la segmentation et la fluidité d’un 
marché immobilier bien plus large. La mise en 
cohérence, à terme, de l’offre et des filières 
économiques sous l’égide de la Métropole doit 
permettre d’amplifier encore les effets positifs 
de cette dynamique.

Grâce aux efforts conjoints de l’ensemble des 
collectivités locales et partenaires, le qCA mar-
seillais doit tenir sa place comme la deuxième 
destination en régions pour l’investissement 
en immobilier d’entreprise tertiaire derrière 
la métropole lyonnaise. depuis la genèse du  
projet, Euroméditerranée est clairement identifié 
et prisé par les investisseurs internationaux.

Aujourd’hui, l’opération Euroméditerranée 
représente un bassin de 37 000 emplois pri-
vés, 6 500 emplois publics et 5 300 entreprises 
implantées (source : AGAM - chiffres 2013). On 
estime que depuis plus de 20 ans, l’Opération 
d’intérêt National a contribué à générer plus 
de 20 000 emplois bruts supplémentaires et a 
attiré sur son périmètre près de 800 entreprises.

Le périmètre de l’extension d’Euroméditerranée 
réservera une place significative à l’habitat. Ce 
développement résidentiel sera accompagné 
d’une offre de services et d’équipements à la 
hauteur de l’ambition de l’accueil de 30 000 
nouveaux habitants. C’est évidemment une 
opportunité forte de renforcer dans ces secteurs 
nouveaux les filières de l’économie servicielle et 
présentielle. dans ces quartiers de vie et de ville, 
la composante tertiaire et de locaux d’activité ne 
doit pas pour autant être négligée, car elle est 
essentielle au fonctionnement d’une centralité 
urbaine mixte, voire hybride dans ses usages.

Le doublement, à terme, de la production des 
surfaces de bureaux en proximité du front de 
mer, pour faire face à la raréfaction de l’offre 
« prime » dans le quartier d’affaires, permet-
tra à la métropole d’atteindre la taille critique 
de référence des principaux marchés tertiaires 
européens, lesquels proposent des parcs de 
plus d’un million de m².

C. METTRE LA PUISSAnCE DU PROjET AU SERVICE DU 
DÉVELOPPEMEnT ÉCOnOMIQUE DE LA MÉTROPOLE 

III. EUROMEDITERRAnEE 2 : une aventure collective, des ambitions partagées

Depuis la genèse du projet, 
Euroméditerranée est 

clairement identifié et 
prisé par les investisseurs 

internationaux.
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Ce nouveau développement tertiaire, articulé 
avec la stratégie de développement écono-
mique de la Métropole, intégrera à la fois une 
prolongation de la skyline marseillaise, avec son 
offre « prime », mais aussi une offre diversifiée 
et complémentaire à destination des startups, 
des filières cibles telles que l’industrie numé-
rique, l’économie sociale et solidaire, la crois-
sance verte et l’économie circulaire. A ce titre, 
Euroméditerranée est devenu un lieu privilégié 
d’expérimentation et de lancement de nouveaux 
concepts et gammes de travail et de produc-
tion, qui doivent trouver leur place dans l’offre 
économique produite dans la suite du projet. 

La réussite d’Euroméditerranée sera également 
intimement liée à l’accompagnement des entre-
prises déjà installées sur site. En effet, l’action 
auprès des acteurs métropolitains est au cœur 
de la stratégie de l’EPAEM, en association étroite 
avec les principales institutions représentant le 
monde économique : agences, clusters, asso-
ciations professionnelles, institutions patronales. 
En ce sens, l’EPAEM souhaite développer, dans 
le cadre de la stratégie des collectivités, une 
offre immobilière dédiée qui contribue aussi à 
reloger et à faire monter en gamme les activités 
déjà présentes sur son périmètre et au-delà.

Outre la Métropole, l’EPAEM devra agir en cela 
de conserve avec la région agissant en matière 
d’innovation et d’attractivité, la Chambre de 
Commerce et leurs agences de promotion et de 
développement : ArII et Provence Promotion, 
mais aussi la French Tech Aix-Marseille et l’en-
semble des réseaux économiques locaux.

III. EUROMEDITERRAnEE 2 : une aventure collective, des ambitions partagées
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En parallèle, une stratégie volontariste en 
matière d’emploi, de formation et d’insertion 
sera conduite, afin d’asseoir l’ambition d’Euro-
méditerranée de devenir un territoire embléma-
tique en termes d’inclusion sociale et d’accès à 
l’emploi, en priorité pour les populations locales 
du territoire et alentour.

Plusieurs pistes sont à l’étude avec les orga-
nismes et services compétents, en complément 
des actions déjà conduites.

La première d’entre elles concerne les clauses 
d’insertion, qui sont au cœur des probléma-
tiques d’inclusion sociale dès lors que les déci-
sions d’aménagement reviennent à une entité 
publique. Celles-ci devront être mieux valorisées 
tant par l’EPAEM lui-même que par ses par-
tenaires publics et privés. Elles devront éga-
lement conduire à mieux préparer les publics 
employables, ce qui est parfaitement possible 
compte tenu de la prévisibilité des échéances 
de construction sur la décennie prochaine.

Mais cette prévisibilité devrait également per-
mettre de mieux préparer l’employabilité de 
publics qui, bien que ne ressortant pas des  
« publics cibles » visés par les clauses d’inser-
tion, pourraient néanmoins trouver leur place 
dans les nombreux chantiers qui s’ouvriront 
sur la même période. rappelons que, selon les 
ratios fournis par la FNbTP, une dépense directe  
de construction de 1 million d’euros génère  
10 ETP/an. Ce qui, ramené aux prévisions finan-
cières du projet, permet, comme c’était déjà 
le cas pour Euroméditerranée 1, d’envisager, 
sur la durée du chantier, près de 3000 ETP/an 
pendant les 15 prochaines années. En articu-
lant les cycles de formation et de préparation 
de publics employables avec le lancement des 
chantiers du projet, un effet massif d’inclusion 
sociale par l’emploi pourrait être obtenu. 

Mais, dans la mesure où l’EPAEM ne dispose 
ni des compétences, ni des moyens d’activer 
cette stratégie d’inclusion, une coordination 
étroite entre les services de l’Etat, ceux des 
collectivités locales, Pole Emploi, les structures 
de formation liées aux branches du bTP et de 
la construction, et enfin le milieu associatif local 
devra se mettre en place. L’´EPAEM sera alors 
en mesure d’apporter toute son expertise à 
cette stratégie prometteuse.

Enfin, en proposant dès octobre 2017 aux 
administrateurs de l’Etablissement une « clé 
d’entrée » résolument économique sur les 
nouveaux quartiers en création, et en privilé-
giant une approche liée à l’utilisation des outils 
numériques dans les implantations d’entre-
prises, l’EPAEM prépare ces nouveaux quartiers 
à devenir des lieux de formation à ces outils, 
afin d’y attirer les jeunes des quartiers environ-
nants. L’installation des « Makers » dès cet été 
sur le site d’Euroméditerranée 2, mais égale-
ment le déclenchement de l’opération MOVE 
dès l’automne 2018 constituent les prémices 
de cette stratégie d’inclusion par la formation.

D. EUROMÉDITERRAnÉE 2, 
Un MOTEUR DE L’InCLUSIOn SOCIALE
PAR L’EMPLOI ET LA FORMATIOn

III. EUROMEDITERRAnEE 2 : une aventure collective, des ambitions partagées
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E. DOnnER, 
GRâCE à LA CULTURE,
Un « SUPPLÉMEnT D’âME » 
AUx nOUVEAUx QUARTIERS 
bien que n’ayant pas de compétence cultu-
relle dans ses statuts, l’EPAEM a toujours 
œuvré pour créer les conditions du dévelop-
pement d’une offre culturelle sur le territoire 
de l’OIN. Parce que la vitalité du secteur artis-
tique est l’un des moteurs de son dynamisme, 
Euroméditerranée a été à l’initiative du déve-
loppement de grands ensembles culturels : 
le Musée des Civilisations de l’Europe et de la 
Méditerranée (MuCEM), le Silo d’Arenc, la Villa 
Méditerranée, les Archives départementales, 
le Théâtre de la Minoterie, le Fonds régional 
d’Art Contemporain (FrAC) ou encore le pôle 
culturel de la belle de Mai…
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alimentation, agriculture durable, concours de 
talents…). Le thème de la gastronomie, qui 
marque l’identité méditerranéenne et multicul-
turelle de Marseille et de ces espaces, permet-
tra plus largement de favoriser de nouveaux 
usages et d’attirer de nouveaux publics, à com-
mencer par l’événement « Marseille Provence 
2019, année de la Gastronomie » porté par le 
département.

dans des quartiers aujourd’hui sous-dotés en 
équipements publics, la stratégie de program-
mation culturelle de proximité est également 
essentielle, notamment dans le cadre des équi-
pements publics de ZAC, en discussion avec 
les collectivités territoriales : Ville, Métropole et 

département. L’opportunité est de faire de ces 
équipements de proximité et de lien social des 
« troisièmes lieux », en proposant de nouveaux 
services et usages aux populations (accès Wifi, 
événements culturels, ateliers participatifs, gas-
tronomie, boutique…).

Enfin l’EPAEM lui-même peut contribuer à com-
pléter une offre culturelle accessible à tous. Le 
dialogue avec les investisseurs et les promoteurs 
peut y contribuer fortement. L’EPAEM propo-
sera à son Conseil d’Administration de mettre en 
œuvre, de façon systématique pour les aména-
gements inscrits dans Euroméditerranée 2, un 
dispositif de financement d’initiatives culturelles, 
tel que la charte « un immeuble, une œuvre ».

dans la plupart des grandes opérations 
urbaines, la culture revêt une place centrale 
dans la composition et la perception d’un ter-
ritoire métropolitain. La culture sous toutes ses 
acceptions (économique, artistique, publique, 
populaire) contribue à l’attractivité du terri-
toire, à son identification par l’extérieur, à son 
appropriation par ses habitants tout en rem-
plissant une fonction d’enrichissement visuel 
et intellectuel.

A l’occasion du lancement d’Euroméditerranée 
2, la dimension culturelle doit nourrir le projet et 
constituer un levier d’action pour transformer 
l’urbain grâce à une démarche collaborative 
associant un aménageur public, des collectifs 
d’artistes, des acteurs publics locaux et des 
habitants et utilisateurs du territoire. Cela ne 
saurait se faire sans la pleine adhésion et l’ac-
compagnement de l’Etat et de l’ensemble des 
collectivités compétentes en matière d’action 
culturelle et de patrimoine.

Les premiers aménagements du Parc 
bougainville seront ainsi l’occasion d’instau-
rer un nouveau rapport à la population au tra-
vers d’initiatives de médiation culturelle, d’art 
sur l’espace public (street art notamment). 
d’anciens locaux industriels pourraient aussi 
être mis à disposition de collectifs d’artistes 
désireux d’intervenir sur ces friches industrielles 
en impliquant la population, dans le cadre de 
la démarche d’urbanisme transitoire voulue par 
l’EPAEM, baptisée MOVE. de même, les pre-
miers aménagements du secteur bougainville 
- Les Crottes seront l’occasion d’instaurer un 
nouveau rapport à la population au travers 
d’initiatives de médiation culturelle, d’art sur 
l’espace public.

La présence sur l’opération du Marché aux 
Puces est une opportunité d’accueil d’initia-
tives et d’événements populaires autour du 
partage et de la convivialité (cuisine du monde, 

La dimension  
culturelle doit 
constituer un 

levier d’action pour 
transformer l’urbain 
grâce à une démarche 

collaborative.
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Le territoire d’intervention de l’EPAEM, par son 
positionnement, sa richesse et sa complexité, 
induit naturellement une démarche de projet 
au plus proche du terrain afin de se nourrir de 
son identité profonde. C’est dans ce cadre que 
les réflexions menées depuis 22 ans par l’éta-
blissement visent à révéler, assumer et profiter 
des spécificités du caractère méditerranéen 
de la ville dans une optique de développement 
durable, raisonné, innovant, rayonnant en cohé-
rence avec le territoire urbain et métropolitain.

Il peut ainsi répondre à l’ambition qui lui est 
confiée de devenir une opération d’envergure, 
porteuse d’innovation sur ces enjeux et de 
rayonnement à toutes les échelles, allant du 
territoire métropolitain à l’international. Pour 
cela, il peut s’appuyer sur une expérience 
solide et des outils déjà actifs, tels que l’Eco-
Cité, Med’Innovant ou EMuL. En réalité, pour 
s’adapter aux problématiques qu’il doit résoudre 
au fil du projet, la principale force de l’EPAEM 
est de pouvoir compter sur le soutien de ses 
partenaires dans les nouvelles démarches expé-
rimentales qu’il pourra engager.

F. InnOVATIOn ET DÉVELOPPEMEnT
DURABLE, L’ADn D’EUROMÉDTERRAnÉE 2
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Euroméditerranée est conçu comme un labora-
toire de la ville durable méditerranéenne, qui a 
pour objectif de définir et mettre en œuvre des 
principes d’aménagement et de construction 
adaptés aux spécificités locales.

 La prise en compte de ces spécificités, qu’elles 
soient climatiques, géographiques, culturelles 
ou d’usages, est l’un des facteurs clés de 
réussite de l’opération pour tenir nos objec-
tifs de qualité de vie et de maitrise des coûts. 
L’EPAEM a pour objectif de développer une 
identité urbaine spécifique propre au territoire 
marseillais : architecture méditerranéenne par 
sa matérialité, son rapport à l’extérieur protégé 
et ouvert, son adaptation à des modes de vie 
spécifiques où le vivre ensemble tient une place 
déterminante ; espaces publics agrégateurs de 
fonctions démultipliées par un climat favorable 
et une richesse d’usages, de formes urbaines 
comme outils d’adaptation aux caractéristiques 
géographiques, supports d’épanouissement et 
d’échanges des usagers.

d’autre part, vu sous l’angle de la durabilité, 
penser la ville méditerranéenne nécessite de 
réinterroger les principes développés majoritai-
rement depuis le nord de l’Europe avec un point 
de vue méditerranéen, afin d’établir un nouveau 
référentiel spécifique pour l’urbain dense, dont 
l’EPAEM veut être le moteur.

Enfin, par sa position au cœur du territoire 
métropolitain, le projet conduit par l’EPAEM doit 
d’une part, être pleinement intégré, par leurs 
porteurs, à l’ensemble des dynamiques de pla-
nification et d’action qui y sont développées et 
d’autre part contribuer au développement de 
nouvelles orientations et d’innovations devant 
trouver un écho par-delà les limites du péri-
mètre d’intervention. Les échanges et le déve-
loppement de partenariats avec les différents 
acteurs du territoire (collectivités, investisseurs, 
utilisateurs …) sont par conséquent une clef de 
réussite et d’intégration du projet.
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Le territoire de l’OIN apparait aujourd’hui comme 
un territoire particulièrement adapté en matière 
d’expérimentation et de déploiement de solu-
tions (services, méthode, technologies…) inno-
vantes. Il se positionne naturellement comme 
le réceptacle des innovations portées par les 
acteurs privés mais aussi publics.

En ce sens l’effet d’entraînement et la réplicabi-
lité des solutions développées guide l’action de 
l’EPAEM, afin de servir l’ensemble de l’écosys-
tème métropolitain, dès lors que les collectivités 
territoriales et l’Etat sont associées aux actions 
conduites, mais aussi d’autres opérateurs tels 
que l’AdEME, l’Agence de l’Eau, le CSTb par 
exemple.

Par ailleurs, l’ambition d’Euroméditerranée en 
matière de développement durable a d’ores 
et déjà été reconnue au travers de sa labelli-
sation EcoCité (2009), Ecoquartier (2017) ou 
encore au travers de l’initiative Vivapolis. Cet 
effet vitrine, par la taille, la cohérence et l’ambi-
tion de l’action conduite sur l’OIN contribue, 
à la demande des partenaires, à l’image de 
Marseille, de la Métropole et de la région à l’in-
ternational. L’EPAEM s’inscrit en cela dans les 
diverses démarches de valorisation menées par 
l’Etat et les organismes publics, dont l’AVITEM.

dans ce cadre, l’innovation apparaît incontour-
nable pour développer des solutions vertueuses 

adaptées aux particularités locales (climats, 
usages …) et aux contraintes urbaines. L’EPAEM 
a, en ce sens, structuré une stratégie d’open 
innovation au travers du concours Med’Innovant 
et d’Euroméditerranée Metropolitan urban Lab 
(EMuL) pour co-concevoir avec les acteurs de 
la chaine de valeur, la ville de demain.

Ce territoire laboratoire dispose, en outre, 
d’un droit à l’innovation et à l’expérimentation 
quasiment unique en France via la démarche 
démonstrateurs industriels pour la ville durable 
(dIVd) et le permis d’innover ouvert uniquement 
aux OIN.

2. innovAtion, EFFEt D’EntrAinEmEnt  
Et EFFEt vitrinE
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Par sa visibilité et son ambition, le projet conduit 
par l’EPAEM s’inscrit naturellement dans une 
perspective internationale, que ce soit pour 
participer aux efforts de ses partenaires pour 
accroître l’attractivité du territoire métropoli-
tain, départemental ou régional, ou tout sim-
plement parce que sa réalisation se « nourrit » 
d’influences internationales.

Sur le premier de ces deux registres, 
Euroméditerranée a, depuis l’origine, participé 
aux efforts développés par les différents niveaux 
de collectivités locales ou de l’Etat en matière 
de « marketing territorial ».

Il va de soi que cette partici-
pation doit se poursuivre, et 
même, si certaines collectivités 
le demandent, s’intensifier.

En effet, si Euroméditerranée 1 
permet aujourd’hui à Marseille et 
à la Métropole de se prévaloir de 
l’adjonction, désormais avérée, 
de fonctions métropolitaines qui 
pouvaient lui faire défaut il y a 
22 ans, Euroméditerranée 2, par 
les ambitions qui s’attachent à 
la réalisation de cette nouvelle étape, présente 
des caractéristiques qui peuvent permettre au 
territoire métropolitain de prendre une vraie  
« longueur d’avance » sur ses concurrents médi-
terranéens : développement des formations et 
des emplois générés par la « nouvelle écono-
mie », primat des usages innovants, inclusion 
sociale, expérimentations diverses en matière 
de développement durable méditerranéen, de 
gestion de l’énergie, des mobilités, etc.

Il appartiendra aux « pilotes » de ces démarches 
internationales de décider de la place qu’ils sou-
haitent donner à tout ou partie du projet conduit 
par l’EPAEM dans l’offre globale qu’ils valorisent 
sur les champs internationaux. L’EPAEM, pour 
sa part, doit intensifier ses efforts pour suggérer 
à ces « pilotes » les axes qui lui paraissent les 
plus à même de s’inscrire dans leur démarche, 
et les travailler en conséquence.

dans cet esprit, l’EPAEM a développé au cours 
de l’année écoulée une expertise portant sur 
deux domaines : l’exportation de son concept de  
« ville méditerranéenne innovante et durable »,  
et une proposition concrète de participation aux 

efforts engagés par la CCI et la 
ville de Marseille pour engager 
la Métropole dans une straté-
gie active de co-développement 
avec le continent africain.

Au-delà de ce premier volet, 
l’activité de l’Etablissement doit, 
de manière renforcée, s’appuyer 
sur des démarches ciblées à 
l’international à l’appui de ses 
missions opérationnelles.

Ainsi, la stratégie de recherche de nouveaux 
utilisateurs étrangers, développée depuis une 
vingtaine d’années, doit se poursuivre. Mais 
elle doit pour cela être « revisitée » à l’aune 
des développements d’Euroméditerranée 2, 
qui permettent de diversifier l’offre d’accueil de 
nouveaux acteurs économiques bien au-delà 
du seul quartier d’affaires. Elle doit aussi être 
conduite en parfaite complémentarité avec les 
stratégies développées par les autres institu-
tions chargées de la prospection et de la pro-
motion économique pour le territoire.

Outre les utilisateurs, l’EPAEM doit développer 
une stratégie de captation de l’attention des 
grands investisseurs immobiliers internationaux. 
Il s’agit là de structures financières, restreintes 
par leur nombre, mais dont l’influence sur la 
visibilité internationale d’une métropole est 
déterminante. Le territoire d’Euroméditerranée 
dispose, à cet égard, de nombreux atouts : 
une Métropole, certes en devenir, mais dont la 
puissance s’affirmera rapidement ; une situation 

privilégiée au cœur de l’une des premières 
destinations touristiques du monde ; un port 
et un aéroport de dimensions internationales ;  
un projet de taille conséquente en gestation 
sur lequel l’EPAEM peut apporter la preuve de 
la tenue des engagements de développement 
contractés par ses initiateurs ; et enfin - et sur-
tout - l’assurance d’une rentabilité qui a peu 
d’égal à l’échelle du continent européen. Les  
« cibles » qui concentrent ce type d’acteurs sont 

G. COnTRIBUER à L’ATTRACTIVITÉ
InTERnATIOnALE DE LA MÉTROPOLE 
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désormais bien identifiées : l’Europe dans son 
ensemble, les Pays du Golfe, l’Asie et la côte 
Est américaine.

Enfin, la marche accélérée vers Euroméditerranée 
2 oblige à une inventivité résolue. Les usages 
de la ville changent, et la compétition entre les 
métropoles, et en leur sein, entre les quartiers 
en création se fera sur eux, en s’adressant à une 
génération pour qui la « rupture » constituera 
une vertu et une valeur en soi. C’est en prati-
quant un « benchmark » urbain actif que le pro-
jet pourra s’inspirer des meilleures réalisations 
internationales, et rester dans une compétition 
désormais mondiale. Certaines villes méditer-
ranéennes, quelques cités portuaires du nord 
de l’Europe, les systèmes urbains asiatiques 
ou nord-américains ne peuvent qu’inspirer les 
concepteurs d’Euroméditerranée 2 dans la 
marche du projet au cours des 10 prochaines 
années. L’expertise qui est susceptible d’être 
développée dans ce domaine doit toutefois être 
mieux partagée avec les services locaux, res-
ponsables in fine des choix qui pourront être 
faits en matière d’innovation urbaine.

Il va de soi que la conduite de ces actions doit 
se faire dans un cadre partenarial renforcé. Il 
ne s’agit pas, dans un domaine pour lequel la 
compétition est rude, de développer une initia-
tive solitaire. Seul le « collectif » est aujourd’hui 
crédible en matière de stratégie à l’internatio-
nal. Et donc seule la voie d’un travail avec les 
structures qui ont la responsabilité d’y conduire 
leur action permettra d’en espérer le succès.
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Le propre de l’OIN est de recouvrir une zone 
urbaine intense, partiellement agrégée au centre 
historique de Marseille et marquée depuis plus 
de 150 ans par les infrastructures et les équi-
pements de mobilité. Les efforts conjugués de 
tous les partenaires sur cet héritage pesant ont 
conduit aux réalisations les plus emblématiques 
pour transformer le quotidien des Marseillais. Il 
suffit de penser à la transformation de la gare 
Saint-Charles et de ses abords, ainsi qu’au recul 
spectaculaire des pénétrantes autoroutières 
autour de la Porte d’Aix et sur le front de mer. 

Le prolongement prochain du tramway et l’ou-
verture du terminus du métro à Gèze consti-
tueront demain, en pleine cohérence tempo-
relle avec les développements immobiliers, une 
ossature solide pour les nouveaux quartiers. 
C’est une opportunité rare dans les grandes 
opérations du territoire national.

C’est donc sur d’autres composantes de 
l’Agenda métropolitain de la mobilité que l’opé-
ration devra renforcer son action : la réduction 
de la place de la voiture, tant dans les dépla-
cements que dans l’espace public, et la perfor-
mance du transport de marchandises en ville. 

Il s’agit là de thèmes majeurs, à la fois atouts et 
contraintes, pour faire croître la qualité urbaine 
dans la ville dense et intense qui va naître à cet 
endroit. 

des constructions et des usages intenses ne 
peuvent être irrigués que par des espaces 
viaires apaisés, où la vitesse le cède à la fluidité. 
Tout mètre carré gagné sur la voiture, en circula-
tion ou en stationnement, devient une ressource 
pour le vivre ensemble et accueille une multitude 
de modes doux - qui ne font aujourd’hui qu’une 
timide apparition dans le quartier d’affaires (vélo, 
trottinette, monocycle, etc.). Alors même que la 
taille critique des opérations neuves rend cré-
dibles les modèles nouveaux liés à l’économie 
de l’usage et à la mutualisation.

C’est l’un des principes directeurs du futur quar-
tier des Fabriques, qui servira de pilote pour 
toute l’Extension. de là doit naître progressive-
ment la déshabituation à la voiture individuelle 
et thermique, faisant des lieux d’intermodalité 
tels que Saint-Charles, Arenc, bougainville ou 
Gèze des sas par lesquels la mobilité change de 
rythme et s’adapte à la ville – et non l’inverse. 
de là, l’importance de la conception viaire mais 
surtout urbaine à donner à l’axe Cap-Pinède –  
Capitaine-Gèze.

La ville intense engendre également de plus en 
plus de flux de matière, directs et retours (pro-
duction locale, économie circulaire, déchets, 
etc.) dont le traitement nécessite une nouvelle 
hiérarchie urbaine. Paradoxalement, des rues 
débarrassées des voitures accueillent beau-
coup plus simplement les livraisons. Sous la 
pression sociale, la croissance des flux du 
e-commerce va aussi accélérer la mutation du 
parc de véhicules de proximité vers l’électrique, 
voire l’hydrogène.

Sans même parler des drones ni des véhi-
cules autonomes, qui sont pourtant une réalité 
accessible aujourd’hui en matière de logistique 
urbaine, le passé industriel de l’OIN peut être 
un atout pour accueillir de nouveaux lieux 
qui, parfaitement mêlés aux autres fonctions 
urbaines, permettront de gérer et même de 
valoriser leurs flux. 

Il y a fort à parier que, demain, ce seront là des 
facteurs différenciants d’attractivité et de qua-
lité de vie, dans un secteur aujourd’hui perçu 
comme fortement congestionné.

H. UTILISER TOUS LES LEVIERS VERS LA MOBILITÉ 
DU FUTUR DAnS LA VILLE InTEnSE 
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EUROMéDITERRAnéE 2 : 
imaginer la ville

de demain

IV.

APPROCHE STRATÉGIQUE 2030
euroméditerranée
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Le projet des Fabriques engagé sur l’îlot xxL 
poursuit une ambition : tirer tous les bénéfices 
d’usage et d’image qu’une opération de cette 
ampleur peut apporter à un territoire marqué par 
la déprise industrielle du siècle dernier. Il marque 
la première pierre d’une action en réparation qui 
réussira d’autant mieux qu’elle est conduite de 
manière massifiée et cadencée dans le temps.

En effet, la création rapide et concentrée, aux 
portes des quartiers nord, d’un marché immo-
bilier mixte et maîtrisé, porté par des infrastruc-
tures performantes (mobilité, énergie, logistique 
urbaine, etc.), permettra d’atteindre une taille 
économique critique pour la mise en place 
de nouveaux services marchands et publics, 
contribuant à l’attractivité et à la qualité du cadre 
de vie pour le territoire.

C’est cette promesse de nouveaux contenus 
participant au confort du cadre de vie, à la 
connectivité physique et numérique, au vivre 
ensemble et à l’intégration économique et 
sociale qui doit permettre à terme de répondre 
aux préoccupations qui se manifestent dès 
aujourd’hui dans la concertation engagée par 
l’EPAEM au sein de l’Extension.

La massification et l’accélération de la maté-
rialisation concrète du projet, par des actions 
cohérentes et séquencées dans le temps, sont 
aussi une réponse au sentiment d’abandon des 
habitants et des utilisateurs actuels de ces quar-
tiers qui en subissent chaque jour l’enclavement 
structurel et la gestion complexe (marché aux 
Puces, village de bougainville – Les Crottes).

A. PARTAGER UnE VISIOn
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B. DES PRÉREQUIS AUx 
EnjEUx COnSIDÉRABLES 

L’EPAEM aura la responsabilité de mener à 
bien les aménagements qui relèvent de sa 
compétence.

La réalisation de ces derniers sera étroitement 
dépendante de la réalisation d’équipements 
structurants ne relevant pas de sa responsa-
bilité directe.

Nécessairement complexes et coûteux, ces 
derniers devront être inscrits a minima dans un 
horizon certain pour permettre l’« activation » 
des aménagements prévus.

Cette condition, si elle n’était pas remplie, 
condamnerait tout ou partie du projet d’Euro-
méditerranée 2. C’est donc vers ses partenaires 
publics que se tourne désormais l’EPAEM 
afin d’obtenir les certitudes qui donnent de la  
« consistance » aux engagements pris avec les 
acteurs privés.

Parmi ces prérequis, on insistera sur la notion 
de mobilité. En effet, la particularité du périmètre 
sur lequel l’EPAEM intervient désormais est de 
concentrer les liaisons entre le centre-ville et les 
quartiers Nord. C’est également au Nord de ce 
périmètre que se forgera dans un avenir proche 
un maillon essentiel de l’axe de contournement 
de la ville.

C’est enfin là que s’établira le pôle majeur de 
transports métropolitains desservant le Nord de 
la ville.

L’accélération de la mutation de ce territoire est 
attendue et prônée par tous, mais c’est en réa-
lité la faisabilité même de cette transformation 
qui pourrait être remise en question si certains 
aménagements, cruciaux pour la cohérence du 
projet global, n’étaient pas réalisés.

IV. EUROMÉDITERRAnÉE 2 : imaginer la ville de demain
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des études nombreuses ont déjà été réalisées 
sur les modifications à apporter aux boule-
vards Cap Pinède et Gèze, par la Métropole 
Aix-Marseille Provence, tout d’abord, mais éga-
lement par l’EPAEM.

des solutions chiffrées existent et diverses for-
mules, facilitant la réalisation accélérée de ces 
voiries, ont été étudiées par l’EPAEM et ses 
partenaires.

Mais en tout état de cause, il s’agit désormais 
de traiter cette question à travers ses liens étroits 

avec le projet des « Fabriques ». La concen-
tration des enjeux de développement urbain 
portés par ce secteur situé aux franges du ter-
ritoire d’Euroméditerranée justifie une réflexion 
approfondie associant l’ensemble des parties 
prenantes. Cela doit déboucher sur un scénario 
d’aménagement d’ensemble dont les infrastruc-
tures devront permettre le développement opti-
mal ainsi qu’un phasage opérationnel réaliste.

C’est en effet l’adaptation de l’infrastructure rou-
tière existante qui seule permettra à la fois la réa-
lisation des parkings nécessaires au démarrage 

du projet, le développement des projets sur 
les fonciers jouxtant l’OIN dits « Casino » et  
« Théodora », la couture urbaine avec le quartier 
de la Cabucelle, mais également l’engagement 
de la restructuration profonde du Marché aux 
Puces, élément qui conditionnera l’attractivité 
de ce quartier.

Le pôle d’échange a en effet vocation à devenir 
un des points d’entrée majeurs de la ville de 
Marseille dans l’organisation d’ensemble des 
transports métropolitains.

Il convient donc de veiller à l’optimisation des 
fonctionnalités qui vont, à terme, prendre place 
dans et à proximité du Pôle Gèze, mais éga-
lement de les mettre en cohérence avec un 
quartier qui comprendra, à réalisation, 20 000 
nouveaux emplois et plus de 30 000 habitants.

Il s’agit enfin d’éviter que des décisions succes-
sives d’aménagement ne perturbent gravement, 
par les nuisances qu’engendre la réalisation des 
travaux d’infrastructure, la vie de ces nouveaux 
occupants pendant la décennie à venir.

Le pôle d’échange a 
vocation à devenir un 

des points d’entrée de la 
ville de Marseille.

1. LA réALisAtion D’un mAiLLon EssEntiEL  
DE « L’AGEnDA moBiLité » : LE pôLE GèzE
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Ce sujet, pourtant arbitré dès 2011, reste 
complexe.

Placée sous la responsabilité du Préfet de 
région, une discussion élargie a permis au prin-
temps 2018 de dégager des perspectives pré-
cises, avec la mise à disposition de l’ensemble 
du site pour le projet urbain à la fin du premier 
semestre de 2023. de son côté, la direction 
générale de l’EPAEM mène un dialogue continu 
avec la direction immobilière de la SNCF afin de 

préparer les éléments d’une négociation foncière 
qui pourrait rapidement se développer.

Cette libération permettra la réalisation du 
futur Parc des Aygalades, dont l’importance 
sociale, environnementale et urbaine est à 
apprécier à sa juste mesure : la partie Est du 
projet d’Euroméditerranée 2 qui « porte » le 
plus de logements neufs, notamment sociaux, 
se trouverait condamnée si ce parc ne voyait 
pas le jour.

Outre les contraintes posées par la prise en 
compte du risque inondations, en l’absence de 
la gestion hydraulique permise par le futur parc, 
il paraît en effet difficilement imaginable de lancer 
le vaste programme de logements environnant 
le futur parc avec pour seul paysage celui des 
infrastructures ferroviaires existantes.

Ce programme ne pourra donc être effective-
ment réalisé que lorsque le Parc des Aygalades 
aura une existence avérée.
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3. L’ouvErturE DE CEs 
nouvEAux quArtiErs sur  
LA FrAnGE LittorALE

Les moyens de parvenir à cette ouverture sont, 
on le sait, compliqués, puisqu’il s’agit de conci-
lier les activités d’un grand port urbain et le sou-
hait légitime des populations qui le bordent à 
accéder au littoral.

En aucun cas « concilier » ne veut dire « évin-
cer », mais cela exige d’associer tous les par-
tenaires à la définition de compromis qui devra 
tenir compte des activités industrielles installées 
et du faisceau ferroviaire de la Gare d’Arenc.

Les voies permettant d’envisager cet équilibre 
doivent être discutées en premier lieu avec le 
GPMM, dans un esprit de collaboration entre 
les deux EPIC relevant de la tutelle de l’Etat, sur 
le modèle de la réflexion en cours au périmètre 
portuaire, dans le cadre de l’étude partenariale 
« Grande joliette ».

un autre lien fort existe entre ces espaces, celui 
que constituent différentes filières et activités 
logistiques, de proximité ou plus lointaines, qui 
interagissent automatiquement avec le fonction-
nement urbain de l’OIN. Ce sujet, qui interpelle là 
encore les deux EPIC d’Etat, doit être regardé à 
une échelle plus large, a minima métropolitaine, 
de manière à apporter des réponses adaptées 
tenant compte de l’ensemble des enjeux de ces 
territoires à forte intensité humaine.

Le sujet de la logistique, outre sa composante 
fonctionnelle, s’inscrit plus largement dans 
la question de la coopération économique à 
l’échelle de deux « territoires » qui présentent 
une complémentarité totale d’attractivité et de 
disponibilité foncière.
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En parallèle de la priorisation, ainsi que de 
la définition spatiale et opérationnelle de ses 
interventions sur le territoire d’Euroméditerra-
née 2, l’EPAEM doit s’attacher, pour réussir, à 
construire sur ce territoire une stratégie forte 
du « contenu ».

L’enjeu opérationnel est double : s’assurer, au 
fil du temps, la maîtrise du contenu comme du 
calendrier, tout en tirant pleinement les bénéfices 

attendus de la définition de partenariats public/
privé d’un genre nouveau, émergeant dans la 
manière de faire la ville. C’est principalement cet 
enjeu qui a motivé la conclusion d’une conven-
tion-cadre équilibrée et prometteuse avec le 
Groupe bouygues sur « Les Fabriques ».

Cette convention constitue d’ailleurs, à de nom-
breux égards, un prototype de l’aménagement 
public par macro-lots à l’échelle nationale.

C. LA STRATÉGIE D’AMÉnAGEMEnT 
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L’îlot « Smartseille » démontre ce que le 
quartier des Fabriques généralisera. 

C’est sur l’opération « Smartseille », initiée dès 
2010 par la volonté conjointe de l’EPAEM et 
d’Eiffage Immobilier de réaliser une opéra-
tion démonstratrice du savoir-faire français 
en matière de conception de la ville durable, 
qu’a commencé, dès l’année 2016, l’arrivée 
de nouveaux usagers sur Euroméditerranée 2 :  
hôtel b&b, services de la Ville de Marseille puis 
sièges régionaux d’entreprises et aujourd’hui 
109 ménages occupant des logements libres 
et sociaux.

Le caractère précurseur de cet îlot, notamment 
imposé par sa situation de pionnier, puisqu’il a 
été imaginé bien en amont de la création de la 
ZAC Littorale sur la base des principes visés 
par l’EcoCité Euroméditerranée, l’a amené 
à être labellisée par l’Etat en 2016 comme  
« démonstrateur Industriel de la Ville durable »,  
confirmant la pertinence des orientations prises 
par l’EPAEM et Eiffage Immobilier dans ce projet.

Autant que les enjeux de performance – éner-
gétique, environnementale, économique – ce 
premier îlot d’Euroméditerranée 2 (58 000 m² de 
surfaces de plancher) qui s’est achevé en 2018 

se démarque par les innovations d’usage qu’il 
porte : centre de mobilité partagé, conciergerie, 
solidarité énergétique, pièce nomade, agricul-
ture urbaine, résidence intergénérationnelle, etc. 
C’est dans cette approche qu’il faut rechercher 
les marqueurs de la ville de demain.

Aussi, ce concentré d’innovations sera-t-il 
démultiplié et amplifié sur « les Fabriques »  
grâce à l’effet de masse généré par le volume 
de l’opération, permettant d’intervenir dans 
une approche à l’échelle du quartier. La 
réalisation d’espaces publics significatifs  
(boulevard Allar, chemin de la Madrague-Ville) 
permettra de démontrer aux futurs habitants et 
aux investisseurs la capacité de mutation rapide 
du territoire.
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La « convention-cadre » conclue entre l’EPAEM 
et le groupe Bouygues acte une ambition 
partagée et une répartition claire des rôles 
pour la mettre en œuvre. 

Lancé en 2015, l’Appel à Manifestation d’intérêt 
(AMI) concernant cette opération s’est conclu 
en novembre de cette même année par le choix 
d’un partenariat entre l’EPAEM et le Groupe 
bouygues.

une « convention d’objectifs » a été signée par 
les deux parties le 17 mars 2016 et a organisé 
le travail de préparation permettant d’engager 
le projet.

La « convention-cadre », deuxième étape de ce 
processus, est désormais effective. Elle précise 
les rôles et places respectives de l’aménageur 
public et de son partenaire privé, et organise 
l’économie générale du dispositif pour les pro-
chaines années.

Ce projet n’a rien d’anodin, y compris dans 
sa forme et le choix de ses conditions de 
réalisation.

d’une part, parce que le « macro-lot » qui des-
sine le périmètre d’intervention est actuellement 
l’un des plus importants en volume, du territoire 
national et d’autre part, parce que l’attributaire 
est composée de deux entités appartenant au 
même groupe, ce qui est inhabituel.

Et enfin, parce que le territoire sur lequel ce 
projet se réalisera comporte des spécificités 
fortes, héritées de l’histoire. Les probléma-
tiques sociales et urbaines qui l’environnent 
sont lourdes. Les images de ce territoire Nord 
de Marseille, n’autorisent aucune concession 
en termes de qualité urbaine.

En se lançant dans cette aventure, l’EPAEM 
n’a pas choisi la voie de la facilité. Il est armé 
pour réaliser cette opération. Néanmoins, deux 
conditions se sont imposées : que l’EPAEM 
garde une vraie capacité de conduite de l’amé-
nagement projeté sur toute sa durée, et qu’il 
applique, avec son partenaire privé, une straté-
gie pleinement cohérente quant à son contenu.

Prolongeant l’esprit de la réponse à l’AMI qui 
a permis de retenir la proposition du Groupe 
bouygues, l’EPAEM a proposé de faire de ce 
projet celui d’une « reconquête » d’image par 
la modernité que proposeront les « Fabriques »  
demain. C’est en ce sens qu’un travail com-
plémentaire a été conduit dès le mois de mars 
2017 avec bouygues, et dont les résultats ont 
été intégrés à la convention-cadre désormais 
opérante.

L’EPAEM propose une « entrée » économique 
dans ce projet.

depuis plus de 20 ans l’EPAEM accompagne 
entreprises et investisseurs. Sa fine connais-
sance du monde économique et la qualité de 
ses relations avec les principales institutions 
représentant l’économie métropolitaine (clusters 
et pôles de compétitivité, associations profes-
sionnelles, uPE 13…) sont des atouts-clés.

un partenariat avec la Chambre de Commerce 
et d’Industrie est à l’origine de « La Cité des 
entrepreneurs d’Euroméditerranée », associa-
tion qui vise à fédérer et renforcer les entreprises 
installées dans le périmètre Euroméditerranée. 
L’objectif est de les accompagner et de favoriser 
leur intégration dans un environnement éco-
nomique en pleine mutation. dans cette pers-
pective, le savoir-faire acquis par l’EPAEM en 
matière de développement économique devra 
s’orienter en direction du nouveau territoire des 
« Fabriques ».

En effet, les entreprises de la nouvelle écono-
mie, tout comme les utilisateurs de nouvelles 
technologies dans les activités artisanales, 
industrielles ou culturelles, doivent pouvoir trou-
ver dans cette partie de Marseille un lieu qui 
corresponde à leurs aspirations.

Or ces acteurs, issus de la génération Y et des 
suivantes, fuient les lieux et les quartiers « sta-
tutaires » des métropoles pour aller vers des 
espaces marqués par des histoires difficiles et 
longtemps ignorés des promoteurs d’aména-
gement tertiaire.

A Paris, Londres, New York, berlin, tout se 
passe sur les quartiers déshérités de ces métro-
poles, souvent situés à l’est ou au nord de leurs 
territoires : c’est vers ces « nouvelles frontières 
urbaines » que surgit, de façon désordonnée, 
la créativité qui construit le dynamisme futur de 
ces métropoles. C’est aussi dans ce mouve-
ment que se qualifient les « villes-mondes », et, 
à l’échelle du projet métropolitain, 
les « villes-Méditerranée ».

Le lieu choisi pour installer les  
« Fabriques » correspond parfaite-
ment à l’esprit qui inspire ces nou-
veaux acteurs économiques. Mais il 
faut, pour avoir toutes les chances 
de les attirer, tenir la promesse de 
la ville « hybride » qu’ils appellent 
de leurs vœux : mixités fonctionnelles, mixités 
sociales, circulations douces et transports col-
lectifs, exercice individuel des responsabilités 
environnementales, connectivité maximale, 
y compris sur les espaces publics, sécurité, 

disponibilité de services mutualisés. A partir 
de ce schéma de départ, la forme urbaine de 
ce quartier, les volumes et les typologies de 
commerce, de logement, d’espace de travail 
se dessineront naturellement. La proposition de 
l’EPAEM et du Groupe bouygues est ambitieuse :  
faire, avec les « Fabriques », ville hybride, une 
des pièces de la « ville d’avance » dont Marseille 
a besoin pour son image et la crédibilité de son 
rôle méditerranéen, là où on l’attend le moins, 
comme cela est déjà le cas dans les grandes 
métropoles citées précédemment.

Le calendrier projeté pour le démarrage effectif  
de l’opération est, lui aussi, ambitieux puisque 

destiné à être réalisé en environ  
10 ans, les premières promesses  
de vente devant intervenir en 2018.
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L’activité normale d’une structure d’aménage-
ment passe inévitablement par une phase de 
constitution de réserves foncières, au gré des 
biens mis à la vente.

Cette opération peut s’étaler sur une décennie, 
et constitue une charge pour l’Etablissement qui 
la conduit : coût d’achat, puis coûts de portage 
et de gardiennage, et enfin coûts de remise en 
état après une vacance longue.

Toute solution permettant d’« activer » ces sur-
faces bâties et non bâties minore ou neutralise 
ces coûts. Cette « activation » prend le plus 
souvent la forme d’une occupation à caractère 
temporaire dont la durée est variable selon le 
calendrier prévisionnel de mise en œuvre de 
l’opération d’aménagement projetée.

Mais jusqu’à récemment, hormis les initiatives 
financées par les institutions publiques, cette 
« activation » ne trouvait pas son modèle éco-
nomique, et de ce fait, était assez rare. Ainsi, 
sur le périmètre d’Euroméditerranée 2 les  
parcelles « en portage » direct ou délégué  
représentent aujourd’hui sept fonciers pour 
environ huit hectares

Les choses sont aujourd’hui en train de chan-
ger sous la pression des acteurs de la nouvelle 
économie.

Les espaces délaissés, les urbanisations 
désordonnées, les milieux humains mélangés 
et animés sont aujourd’hui les plus recherchés 
par ces acteurs qui vivent la ville de manière 
radicalement différente de leurs aînés, et font 
du caractère éphémère de leur implantation un 
encouragement à la croissance rapide de leur 
activité.

C’est dans ces lieux, à l’image parfois dégra-
dée, que les « vecteurs de créativité » se 
rassemblent.

A l’Est de New York à brooklyn, à Londres sur les 
docklands, à berlin dans la partie de l’ex-berlin 
Est, ou à Paris, ce qui est en cours aujourd’hui 
témoigne de ce que ce mouvement est mon-
dial, et qu’il touche désormais l’ensemble des 
acteurs du numérique, du design, de l’édition 
virtuelle, des activités artisanales, etc.

Ces « terreaux » si particuliers ne prospèrent que 
s’ils sont directement en prise avec les métro-
poles auxquelles ils appartiennent.

Le périmètre d’Euroméditerranée 2 offre de 
nombreuses similitudes avec les exemples 
précédemment cités.

Il faut donc tout faire pour que, bien avant la 
réalisation du quartier des « Fabriques », les 
espaces « en portage » soient investis par des 
entreprises modestes et agiles, accompagnées 
le plus souvent de structures d’animation de ces 
lieux éphémères, qui préfigureront de manière 
douce les mutations à venir.

Ce sont ces acteurs qu’il faudra ensuite 
convaincre de s’implanter sur les espaces nou-
vellement aménagés.

Le projet MOVE, porté par Euroméditerranée, 
connaîtra dès 2018 une première édition por-
tant sur neuf tènements fonciers, sous forme 
d’un ou plusieurs AMI permettant de proposer 
à des opérateurs (entreprises, associations) de 
s’implanter pour une durée déterminée sur ces 
fonciers. En échange de coûts d’installation très 
faibles, ils doivent s’engager à participer à l’ani-
mation anticipée du territoire et à maintenir un 
lien entre leurs démarches et le projet d’aména-
gement pour les espaces qui les concerneront 
dans la suite du projet.

2 ACTIONS
D’ores et déjà, deux actions engagées viennent 
se rattacher à la démarche MOVE :

A ux franges de la ZAC Saint-Charles, le projet 
porté par la Préfecture de Région (« Lab Zéro ») 

avec l’association YES WE CAMP dans un bâtiment 
public désaffecté rue Bernard-du-Bois présente des 
synergies importantes avec l’achèvement du cam-
pus urbain de la Porte d’Aix.

A u cœur des « Fabriques », ICI Marseille consti-
tue le premier projet de ce genre, inauguré 

en 2018. Il consiste en l’implantation de makers, 
acteurs économiques de l’économie productive et 
créative de centre-ville, participant à une démarche 
d’accès local à l’emploi et à l’insertion, dans un 
hangar mis à disposition par l’EPAEM.

IV. EUROMÉDITERRAnÉE 2 : imaginer la ville de demain

2. ACtivEr imméDiAtEmEnt LE tErritoirE pAr unE DémArCHE  
D’urBAnismE trAnsitoirE : LE projEt movE

80 81



3. trAnsFormAtion Du 
mArCHé Aux puCEs Et 
ouvErturE sur LEs 
quArtiErs EnvironnAnts 
pAr L’EmpLoi Et LA 
FormAtion

Pour être accepté par les habitants des quar-
tiers environnants, l’aménagement du quartier 
des « Fabriques » doit apporter plus que la pro-
messe d’une urbanisation résolument actuelle.

deux projets peuvent largement y contribuer.

Le premier projet est celui du Marché aux Puces.

Cet équipement constitue un élément phare de 
ce quartier. bien qu’il génère, par son attractivité 
même, de nombreuses nuisances, il dispose 
d’une chalandise rare pour une activité com-
merciale. Sa notoriété est étroitement asso-
ciée à sa situation par rapport à l’échangeur 
du Cap Pinède et participe à situer l’ensemble 
de l’opération.

C’est pourquoi, il est indispensable de s’ap-
puyer sur ces atouts et de tenter de minorer les 
contraintes qu’il fait naître dans son enceinte et 
sur sa périphérie. Il peut constituer une pièce 
essentielle d’une nouvelle centralité marseillaise 
autour d’un axe comprenant le Pôle d’échanges 
multimodal, le Marché aux Puces reconfiguré, 
un équipement structurant en bordure du Port 
imaginé de longue date sur l’échangeur A55, 
et peut-être une ouverture sur la mer à partir 
de la plate-forme de Cap Pinède. Toutefois, sa 
transformation doit répondre à un cahier des 
charges complexe. L’idée est d’en faire une  
« agora commerçante » en utilisant la halle 
alimentaire, les établissements de restaura-
tion et des espaces mixtes intégrant une pro-
grammation culturelle et des services de la vie 
quotidienne pour provoquer la rencontre entre 
habitants des nouveaux quartiers et ceux des 
quartiers environnants.

La qualité du bâti de cet ensemble permet 
d’imaginer une mise en valeur de ce patrimoine, 
bien au-delà de ce qui est réalisé aujourd’hui. 
En créant des mezzanines au cœur de la halle 
Alstom, une réserve importante de constructi-
bilité peut être mobilisée.

Les éléments d’une modification radicale sont 
donc aujourd’hui présents. Toutefois, ce poten-
tiel ne saurait s’exprimer sans la réalisation 
d’une opération globale, incluant une reprise 
du boulevard Gèze, un mail piéton jusqu’au pôle 
multimodal et la mutation d’ensemble entreprise 
sur les « Fabriques ».

En lien avec le propriétaire actuel du Marché 
aux Puces, avec lequel le dialogue n’a jamais 
été coupé, un projet de mutation s’inscrivant 
dans cette dynamique a été présenté dès 2018.

La deuxième démarche susceptible d’apporter 
un « plus » réel aux jeunes habitants et voisins 
de l’Extension doit porter sur l’emploi et l’inser-
tion par la formation et l’apprentissage.

Ce projet part du constat que le chômage de 
ces jeunes repose d’abord sur une inadéqua-
tion, voire une absence de formation. Ce han-
dicap trouve son origine dans un ensemble de 
facteurs qui, une fois réunis, condamnent trop 

souvent ces jeunes à rester éloignés de l’emploi, 
ce qui nourrit leur sentiment d’exclusion.

On peut essayer de rétablir une forme d’éga-
lité des chances par le traitement de chacun 
des facteurs qui conditionnent cette « spirale 
de l’échec » : c’est ce qui a été fait avec des 
mesures scolaires spécifiques, les internats 
d’excellence ou les « Ecoles de la deuxième 
Chance ». Les résultats sont loin d’être négli-
geables, mais la masse des questions à traiter 
est considérable.

Il y a une autre forme de solutions possibles :  
mettre les jeunes de ces quartiers à égalité 
de culture et d’intérêt avec tous les autres 
issus de quartiers plus favorisés. Or s’il est un 
domaine dans lequel les barrières culturelles, 
linguistiques, éducatives ou comportementales 
n’existent pas entre ces jeunes, c’est celui des 
nouvelles technologies utilisées désormais 
dans l’ensemble des activités des économies 
développées.

Le marché  
aux puces peut 

constituer une pièce 
essentielle d’une 

nouvelle centralité 
marseillaise.
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L’opération imaginée, qui reste largement à 
construire avec les partenaires institutionnels et 
économiques, consiste à imaginer, une formule 
expérimentale de « pilotage » des formations et 
d’intégration professionnelle de ces jeunes par 
les chefs d’entreprise de la « nouvelle économie »,  
en fonction de leurs besoins appréciés au plus 
juste, jusqu’à imaginer, au plus près du territoire 
des « Fabriques », une formule « une formation, 
un emploi ».

En s’appuyant sur les démarches existantes 
ou dans un environnement immédiat, notam-
ment l’ouverture d’ICI Marseille, ce travail peut 
être engagé avec une implication mesurée de 
l’EPAEM.

En orientant correctement les projets rete-
nus, l’articulation entre ces actions et la dé- 
marche d’urbanisme transitoire MOVE doit  
être favorisée.
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4. LE viLLAGE DEs CrottEs, 
L’âmE Et LE Cœur 
D’EuroméDitErrAnéE 2

Les Crottes doivent occuper, dans le déve-
loppement du projet Euroméditerranée 2, une 
place à part. Il s’agit là du seul « hameau villa-
geois » traditionnel inscrit dans son périmètre. 
C’est aussi le seul lieu urbanisé dense, et habité 
par une population modeste. Compte tenu de 
sa situation centrale, il doit être conçu comme 
l’instrument d’un dialogue entre le Marseille 
de demain - les Fabriques, le quartier du futur  
« poumon vert » des Aygalades - et le Marseille 
d’hier, dont l’attractivité ne cessera de croitre.

Concevoir la réhabilitation de ce noyau villa-
geois comme une classique opération de réno-
vation urbaine serait une erreur, car elle laisserait  
passer une chance d’apporter à l’ensemble 
du projet une attractivité puissante, essentielle 
pour faire « décoller » l’opération.

Si cette intention trouve un écho chez l’ensemble 
des acteurs publics concernés par le projet 
Euroméditerranée 2, tous seraient légitimes à 
participer à un travail de préfiguration orienté 
dans le sens d’une réhabilitation emblématique.

Il va de soi qu’il faudra dès lors trouver pour 
cette opération un format de montage et de 
financement qui dépassera le cadre d’une opé-
ration de rénovation urbaine classique, tel que 
soumis à ce jour dans le cadre du NPNru :  
il faut concevoir cette opération comme un 
investissement essentiel à la réussite du projet 
Euroméditerranée 2 dans son ensemble.

dans cette perspective, les bâtis industriels de 
Kaïs et romieu, mais aussi Lyon-Ford, porteurs 
d’une valeur patrimoniale remarquable, sont 
susceptibles par des programmations provi-
soires ou définitives de jouer le rôle de pierres 
angulaires de la mutation à venir.

Sans attendre, les premières étapes que consti-
tuent le lancement de la concertation et les 
travaux sur l’espace public cofinancés dans 
le cadre de la préfiguration du NPNru sont 
engagés en 2018.
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On peut imaginer  
une poursuite de la 

skyline marseillaise  
au-delà de la tour 

CMA CGM.
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L’accueil de fonctions tertiaires est apparu, 
depuis les travaux réalisés par Y. COuSquEr 
pour le compte du « Top 20 », comme un enjeu 
crucial pour crédibiliser la dimension métropo-
litaine de Marseille.

Ce rapport affirmait dans ses conclusions que, 
pour prétendre au statut de Métropole, Marseille 
se devait d’accueillir plus de centres de décision 
et de développer ses fonctions tertiaires.

bien que disposant de très nombreux atouts 
pour satisfaire à tous les autres critères, Marseille 
enregistrait dans ce domaine un retard signifi-
catif par rapport à ses concurrents européens.

Avec la construction de la Tour CMA CGM, puis 
les efforts accomplis dans le cadre d’Euromédi-
terranée, ce retard a commencé à être comblé :  
500 000 m² de bureaux ont été livrés durant 
les 10 dernières années, principalement sur le 
territoire des ZAC joliette et CIMEd.

Aujourd’hui, le cœur d’Euroméditerranée 1 est 
occupé par un « quartier Central des Affaires »  
qui rayonne très au-delà de l’agglomération 
marseillaise.

C’est aujourd’hui un ensemble dont la contribu-
tion à la crédibilité de la Métropole Aix-Marseille 
Provence n’est plus contestée.

Toutefois, bien que respectable, ce volume 
d’espaces tertiaires nouvellement créés reste 
modeste si on le compare aux « parcs tertiaires »  
d’autres ensembles urbains équivalents, tels 
que Lyon, barcelone, Milan ou Munich.

Or, ces centres tertiaires qui constituent autant 
de « moteurs » économiques pour ces métro-
poles, sont engagés dans une compétition 
européenne, et euro-méditerranéenne dans le 
cas de Marseille.

5. LA « skyLinE » mArsEiLLAisE : un EnsEmBLE à CompLétEr

La « clé » de cette compétition est un travail de 
longue haleine sur la question de l’attractivité. 
Celle-ci fait aujourd’hui l’objet de nombreux 
efforts de la part des structures dépendant des 
collectivités territoriales.

Mais gagner cette compétition par la « demande »  
ne suffit pas. Il faut aussi pouvoir accueillir les 
éventuels candidats à l’installation. Et donc 
avoir une « stratégie de l’offre », qui ne semble 
pas avoir fait l’objet, depuis les années 2010, 
d’une adaptation pragmatique.

Or, la situation qui se dessine depuis plusieurs 
mois est extrêmement tendue, et commence 
à devenir préoccupante. En effet, la vacance 
observée sur le parc tertiaire « prime » d’Euro-
méditerranée se situe à 2,7 %, soit une disponi-
bilité effective de moins de 20 000 m², c’est-à-
dire très peu. de plus, ces volumes disponibles 
se divisent en nombreuses surfaces modestes 
et ne peuvent évidemment pas répondre à la 
demande d’un acteur d’importance qui souhai-
terait s’implanter dans le cœur économique de 
l’agglomération d’Aix-Marseille.

Cette attractivité du qCA marseillais a large-
ment dépassé les prévisions qui avaient été 
faites à l’origine sur le devenir de ce parc ter-
tiaire. Plusieurs raisons l’expliquent.

Le qCA a désormais atteint une masse critique 
qui, au regard des investisseurs, constitue une 
garantie de liquidité de leurs actifs. Les taux de 
rendement de référence (inférieur à 5 %) restent 
très attractifs.

Enfin, la création d’une plus-value à moyen 
terme parait très probable dans la mesure où 
elle résulte mécaniquement des améliorations 
apportées à l’environnement par les aména-
gements sous maitrise d’ouvrage de l’EPAEM.

Par ailleurs, l’effet « masse » exerce, dans les 
activités tertiaires, une attractivité particulière 
sur les entreprises en recherche d’installation : 
facilité de recrutement, accès aisés, possibilité 
d’extension, productivité des salariés. C’est ce 
qui se mesure à travers le concept de « valeur 
immatérielle » d’une localisation, et cette der-
nière est proportionnelle au degré de concen-
tration d’implantations tertiaires dans un même 
espace. Marseille, malgré la relative modestie de 

son qCA, n’a pas échappé à cette règle. Cette 
volonté d’être « in the place to be » a, du reste, 
inspiré les décisions de grandes collectivités 
locales telles que la région Sud PACA et la 
Métropole Aix-Marseille Provence.

une demande d’installation qui va mécanique-
ment s’accroître, une disponibilité de « produits 
immobiliers » désormais insuffisante, tout cela 
ne laisse guère d’autre choix que de program-
mer rapidement le lancement de nouveaux 
espaces tertiaires. C’est à cette condition que 
l’attractivité nouvelle du qCA d’Euroméditerra-
née sera maintenue. A contrario, retarder ces 
décisions ferait peser le risque de « casser » 
cette spirale positive.

Où implanter ces espaces nouveaux ? 
Evidemment à proximité de la « ville mixte » 
créée sur la ZAC CIMEd, et si possible dans des 
lieux qui ne pourraient convenir à la construction 
de logements.

On peut donc imaginer une poursuite de la  
« skyline » marseillaise au-delà de la tour CMA 
CGM, autour des passerelles routières qui 
environnent cet édifice. L’emprise du site de la 
gare d’Arenc avait été identifiée comme le lieu 
d’une mutation urbaine dès 2009. Les réflexions 
engagées vont s’accélérer avec l’ensemble des 
partenaires pour définir les conditions de cette 
mutation. Celle-ci résultera de trois facteurs : 
une vision sur la vocation logistique urbaine du 
site, dont l’embranchement fer n’est plus uti-
lisé mais sur lequel la pression immobilière des 
acteurs de la filière semble croissante de par 
sa localisation en entrée de ville ; l’identification 
d’une forme urbaine adéquate aux contraintes 
du site (infrastructures routières, superposi-
tion de fonctions, etc.) ; la capacité à créer un 
montage juridique et un équilibre financier avec 
toutes les parties prenantes, dont certaines 
pourraient trouver là une première occasion 
d’investir à Marseille.
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6. LA Cité intErnAtionALE, 
un EnjEu DE visiBiLité 
Et D’AttrACtivité 
pour L’EnsEmBLE DE LA 
métropoLE Aix-mArsEiLLE 
provEnCE

Imaginée dès le lancement du projet 
Euroméditerranée, cette Cité pourrait constituer 
le point d’orgue de la démarche de création de 
la « ville mixte » sur le littoral marseillais.

L’objectif de la « ville mixte » est de permettre à 
ceux qui travaillent déjà dans les espaces ter-
tiaires de se loger à proximité, en bénéficiant de 
toutes les aménités d’un centre-ville.

Ces facilités contribuent puissamment à l’attrac-
tivité d’un quartier tertiaire.

La proposition éducative multilingue portée par 
le projet de la Cité Internationale revêt de ce fait 
une importance majeure.

La cité scolaire internationale doit dès lors être 
envisagée comme un équipement rayonnant 
à l’échelle du territoire et complémentaire de 
l’offre éducative existante. Sa conception doit 
servir un enjeu d’intégration de publics poten-
tiels issus de tout le territoire qui pourraient y 
accéder grâce à un internat.

Le projet de construction de la Cité scolaire 
internationale de Marseille, qui regroupera 
une école élémentaire, un collège et un lycée, 
concerne la Ville de Marseille, le département 
des bouches-du-rhône et la région Sud 
Provence-Alpes-Côte d’Azur.

La recherche foncière menée en partenariat 
avec Euroméditerranée a permis d’envisager 
plusieurs hypothèses de localisation, elles-
mêmes assujetties à des contraintes de calen-
drier de libération du foncier.

Finalement, le projet sera donc situé dans la 
ZAC CIMEd, dont l’aménagement est piloté par 
l’EPAEM Euroméditerranée. 

La région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur sera 
aux commandes de ce projet pour le compte 
de la Ville de Marseille et du département des 
bouches-du-rhône.

La structure pédagogique définie avec le 
rectorat concerne 2 100 élèves (900 à 1 000 
lycéens, 700 collégiens et 400 élèves en élé-
mentaire) comprenant notamment les espaces 

d’enseignement, de restauration, les équipe-
ments sportifs, le stationnement, les logements 
de fonction et l’internat.

Cette opération de construction neuve partici-
pera à l’atteinte des objectifs du « Plan Climat »  
engagé par la région Sud Provence-Alpes-Côte 
d’Azur qui prévoit une réduction de la consom-
mation d’énergie et l’équipement des lycées en 
toitures photovoltaïques. Ainsi, au regard du 
caractère exceptionnel du projet, un marché 
global de performance avec maintenance et 
exploitation de l’ouvrage sera lancé.

IV. EUROMÉDITERRAnÉE 2 : imaginer la ville de demain

90 91



7. LE pArC DEs AyGALADEs, 
CLé DE voûtE Du 
CHAnGEmEnt D’imAGE DE LA 
pArtiE norD DE mArsEiLLE 

Parmi les éléments structurants du Plan Guide 
élaboré par l’urbaniste F. LECLErCq, le Parc 
des Aygalades tient une place particulière.

Il répond en effet à l’un des objectifs initiaux de 
l’opération Euroméditerranée 2 : doter le Nord 
de Marseille d’un espace vert en cœur de Ville 
qui permette de réduire les risques hydrau-
liques dont souffrent ces quartiers, mais surtout 
apporter une amélioration significative dans leur 
vie quotidienne aux habitants actuels et futurs 
de cette partie de la ville. La création de ce 
parc représente enfin un enjeu réel de change-
ment d’image pour cette partie de Marseille, et 
conditionne donc la réussite des programmes 
de logement qui y sont prévus.

Sa réalisation est donc essentielle pour respec-
ter la programmation validée dans le cadre du 
protocole partenarial de 2011.

La libération totale de l’espace occupé actuel-
lement par l’actuelle Gare du Canet conditionne 
le lancement des travaux de mise en œuvre du 
parc. Les perspectives de réalisation du parc et 
des logements prévus en proximité se situent 
donc clairement sur le moyen terme.

En conséquence, il conviendra de définir, plus 
précisément que cela n’a pu être fait dans le 
cadre du protocole de 2011, les programmes, 
les produits et les services urbains susceptibles 
de répondre à la volonté de créer un quartier 
tourné vers la modernité offrant des perspec-
tives raisonnables de mixité sociale et de vie 
harmonieuse.

Mais l’issue de cette programmation dépendra 
elle-même de la réussite des nombreux projets 
qui aura ont été lancés sur le périmètre d’Euro-
méditerranée 2.

Doter le nord de 
Marseille d’un espace 

vert en cœur de 
Ville qui permette de 

réduire les risques 
hydrauliques.
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Les premières réalisations des Fabriques ou 
le démarrage du chantier de rénovation des 
Crottes sont, entre autres choses, de nature à 
ouvrir des pistes de réflexion nouvelles quant à 
la nature du projet urbain à concevoir.

Enfin, le lancement d’une telle opération exige 
un niveau d’avancement opérationnel du parc 
qui soit suffisant pour rendre crédible la com-
mercialisation de ces ensembles résidentiels.

Cet enchainement dépendra très étroitement 
de la tenue du calendrier de libération totale 
du site de la gare du Canet, fixée à mi-2023, 
et des opportunités de libération partielle de 
cette emprise

Il faut rappeler, à ce titre, que la prescription en 
2018 du PPrI du ruisseau des Aygalades n’est 
pas sans conséquences sur le déroulement de 
cette partie du projet Euroméditerranée dont, 
au niveau de définition actuel, les prescriptions 
ne peuvent que très partiellement tenir compte. 
C’est bien la réalisation du parc, conçu comme 
un équipement hydraulique à part entière, qui 
permettra d’envisager la révision des contraintes 
posées par ce document sur les abords immé-
diats du futur parc.

bien que ces actions procèdent d’une seconde 
phase d’Euroméditerranée 2, il paraît également 
utile de rappeler que ce secteur se trouve situé 
face au noyau villageois du Canet, dont la trame 
urbaine est aujourd’hui essentiellement consti-
tuée d’immeubles de faible hauteur.

Aussi, la « couture » à effectuer entre le quartier 
du Canet et le nouvel ensemble à naître doit 
prendre en compte cette situation. Elle conduira 
à s’interroger sur les densités compatibles avec 
la promesse de création d’un quartier vivant et 
confortable.
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L’Astrolabe - 79 boulevard de dunkerque 
13002 Marseille 

Tél : 04 91 14 45 00

www.euromediterranee.fr

établissement Public d’Aménagement Euroméditerranée
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